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ENTRIE 


Le ranpel adressé aux abonnés en retard a prouvé 
la solidité des liens qui unissent la « R. P. » à ses 
plus fidèles lecteurs. A auelques très rares exceptions, 
les anciens ont répondu en s’excusant de leur retard. 

il en est beaucoup aui ont ajouté leur souscription 
à leur abonnement. Et les plus rousnéteurs sont na- 
turellement les plus empressés à soutenir financière- 
ment la revue, 

Peut-être parce qu'ils sont assurés d’y trouver une 
tribune ouverte à toutes leurs récriminations, à tou- 
tes leurs critiques des institutions et des appareils 
établis, 

Il y a tout de même auelque déchet dans les ré- 
sultats de la « relance ». Beaucoup de négligence 
sans doute. HI! suffira certainement d'un dernier ap- 
pel pour que la situation soit régularisée, 

Sinon, ce ne serait plus de la négligence, mais de 
la déSinvoiture, Nous ne disposons pas de ressources 
extraordinaires permettant de grossir les services gra. 
tuits. Ce sont les autres qui payent pour un numéro 
distribué gratuitement. Ces autres sont heureux de 
consentir un sacrifice pour la propagande. Mais ser- 
vir la revue pendant des années à qui le lit par di- 
lettantisme sans être convaincu de sa nécessité — 
c’est un gaspillage blâmable, 

Nous donnerons nos comptes dans le prochain nu- 
méro. Le camarade aui se charge de les établir n’a 
pu — pour raisons de santé — les fournir à temps. 
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NOUS 


LUCIEN MERAT 

Nous avions donné le bon à tirer de ce numéro, 
nos vingt-quatre pages roulaient… lorsque nous avons 
reçu une communication dont nous ne pouvons que 
faire état ici. 

Lucien Mérat, professeur agrégé d'allemand, l’un 
des fondateurs de la Fédération de l'Enseignement 
vient d'être emporté brusquement par une crise Car- 
diaque. 

Il est question de lui dans ce numéro. Par une iro- 
nie douloureuse, nous faisions appel à son témoigna- 
ge de militant syndicaliste chevronné. C'est qu'il 
était exactement le contraire de ces mandarins dont 
nous déplorons l'influence. Sa vaste culture ne s’ex- 
tériorisait que par un humanisme généreux et cordial, 
I n'avait rien du « maitre » ou du « chef ». Il n'’ai- 
mait pas s'imposer. Il cherchait les plaisirs simples, 
rustiques, et préférait à l’artifice des réunions spec- 
taculaires, la naturelle confiance des rencontres ami- 
cales. Il ne semblait pas être dominé par la vocation 
militante. Seule la fermeté de ses convictions déter- 
mina sa patiente et tenace entreprise. Louis Roussel 
fut l’homme du Syndicat des Instituteurs. Mérat fut 
l'homme de la Fédération de l'Enseignement. Ces deux 
ouvriers sont partis discrètement, l’œuvre accomplie. 

Il y a cinq ans quelques rares amis se groupaient 
en un joyeux repas autour de Mérat, qui partait en 
retraite. Il n'aura pas profité longtemps de sa pen- 
sion. Il s’en va définitivement à soixante-cinq ans. 
Son nom n'éveillera que peu d’échos dans la F'édéra- 
tion qu'il a fondée. Il ne s'’offenserait pas de cette 
ingratitude. Au contraire. Ce grand honnête homme, 
s'il pouvait parler aux amis peu nombreux qui sui- 
vront son convoi, s’excuserait de les avoir dérangés 
pour une affaire personnelle. 

R. H, 
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QUARANTE ANS ONT PASSÉ 


191%. — Tournant décisif dans la guerre de 1914- 
1918. Le massacre de Verdun avait souligné la « stu- 
pide horreur » des victoires et des défaites. Les mu- 
lineries d'avril beaucoup plus graves qu'on ne l'a 
dit auraient pu aboutir à une marche révolution- 
maire Sur Paris. 


Dans le mouvement ouvrier et socialiste de Fran- 
ce el d'Allemagne, si l'écho des conférences inter- 
nalionales de Zimimerwaild et de Kienthal ne se 
prolongeait qu'en sourdes projondeurs, une majo- 
rité velléitaire attendait des initiatives pacifistes. 
Et dans les hautes sphères politiques, un parti de 
ia « paix blanche » se jormait prudemment, autour 
du nouvel empereur d'Autriche et autour de Joseph 
Caillaux, chef du parti radical français. 


C’est dans un tel climat que se produisit en mars 
1917 La chute de l'autocratie russe, De mars à oc- 
tobre, là guerre hésita à l'Est comme à l'Ouest. Il 
y eut barrages d'injluences. Les militants, les diplo- 
mates et les iommes d'affaires de l'Entente ne pu- 
rent forcer le destin : la bourgeoisie russe, politi- 
quement chétive et vacillante ne put maintenir dans 
les tranchées un peuple de paysans que « ses jam- 
bes » portaient vers les Soviets et vers la Terre. 
Mais la classe cuvrière russe dont les liaisons avec 
l'Occident ne sétaient pas dégagées des quereiles 
de groupes émigrés, ne put exercer de pression efji- 
cace sur des peuples intégrés dans de vieilles et 
solides institutions. 


Ce jut la rupture totale. À l'Est, la victoire des 
bolcheviks et la paix du Brest-Litovsk. À l'Ouest, 
le jacobinisme jusqu'auboutiste de Clemenceau, l'in- 
tervention décisive de l'impérialisme américain, le 
« diktat » de Versailles. Mais cette rupture prolon- 
gea ses effets au delà de la guerre. Sur les ruines 
et les cadavres laissés par celle-ci, elle éleva le 
mythe de la Révolution à la jois vengeresse et libé- 
rätrice. On crut à l'opposition irréductible entre 
deux mondes, entre deux civilisations. En France, 
les révolutionnaires conséquents de 1914, fonciére- 
ment hostiles à l'Etat bourgeois, Les survivants dé- 
classés et révollés des massacres systématiques, les 
adolescents nés de la guerre portant « le diable au 
corps. et à l'esprit » accrochèrent leur char à 
l'Etoile des Soviets. Logiquement l'esprit internatio- 
naliste de Zimmerwald se retrouvait dans l’Octobre 
russe. Tout aussi logiquement, la Révolution russe 
devait se prolonger aans une Internationale qui 
« ferait et serait Le genre humain ». 


Dés 1921, les plus clairvoyants avaient compris 
que cette étape était close. À travers les nuées de la 
légende, le sommet paraissait très proche. Une bru- 
tale clarté — sous laquelle s'évanouissaient Les nua- 
ges brumeux — dessinait la longue route « qui 
monte en lacets ». 


L'Octobre 1917 n'avail réussi que par un CONCOUrS 
de circonstances unique et miraculeux : anéantis- 
sement des castes féodales, vacance du pouvoir éco- 


L'ARTICLE DE MARCEL MARTINET 


nomique et politique, union des ouvriers et des 
paysans sous les uniformes déchirés…. 


Mais ce que l’on a justement appelé le commu- 
nisme de guerre, n'était pas la réalisation du so- 
cialisme qui supposait deux conditions préalables : 
l'industrialisation rapide du pays, une libre oppo- 
sition ouvrière là où la gestion ouvrière directe se 
révélail impossible. La solidarilé efficace des pro- 
létariats d'Europe et d'Amérique exigeait alors la 
renaissance d'une vérilable Internationale ouvrière, 
liquidant brutalement l'héritage de la guerre et de 
la victoire militaire, soutenant Moscou socialiste 
contre les Etats capitalistes — mais capable aussi 
de soutenir la classe ouvrière russe contre l'arbi- 
traire de l'Etat même socialiste de Moscou. 


Depuis la mort de Lénine en 1924, le bolchevisme 
russe s'est engagé dans une direction diamétrale- 
ment opposée. Il a suffi aux fondateurs de la « Ré- 
volution prolélarienne » de demeurer fidèles aux va- 
leurs fondamentales déterminant leur action mili- 
tante avant 1914, en 1919, en 1921, pour rompre 
avec l’Internationale bolchevisée puis avec Moscou 
stalinisé. 


Mais on a pu croire pendant longtemps que la 
dictature stalinienne, par ses méthodes de terreur 
en U.R.S.S., de corruption et d'asservissement dans 
l'Internationale, se justijiait par l'ambition de pré- 
server l'hérilage d'octobre 1917, méme si celui-ci ne 
gardait qu'une valeur symbolique ou potentielle. 


Depuis vingt ans, depuis les procès de Moscou de 
1936 et de 1937, cette illusion, que nous n'avions ja- 
mais partagée, ne peut même plus servir d'alibi. En 
reproduisant l’article de Marcel Martinet paru dans 
la R.P. de septembre 1936, nous entendons non pas 
commémorer des gestes passés, fleurir des tombes — 
mais nous situer actuellement et éclaircir Le présent 
et l'avenir. 


Le pouvoir de Staline el de ses successeurs s’est 
édifié sur l’anéantissement de l'héritage d'Octobre 
1917, c'est-à-dire de toutes les conquêtes ouvrières 
de la Révolution russe. 


La R.P. n’a jamais voulu imposer de doctrine ré- 
volutionnaire. Elle laisse aux militants ouvriers la 
liberté de déterminer les moyens de lutter contre 
l'exploitation capitaliste. Mais, née de la volonté de 
préserver la liberté du mouvement ouvrier, organe 
de la Résistance internationale contre les oppres- 
sions politiques — qu'elles soient réactionnaires, 
mililaristes, colonialistes, nationalistes ou totali- 
taires — elle se maintient par une hostilité intran- 
sigeante à l’égara de tous les agents de ces oppres- 
sions, conscients où non, politiciens bourgeois ou 
leaders ouvriers. La flamme révolutionnaire d'Octo- 
bre 1917, brülait chez les grévistes de Vorkuta, les 
combattants aux bras nus de Berlin-Est en 1953, 
les héros de Poznan et de Budapest en 1956. 


La Révolution aujourd'hui c’est d'abord la liqui- 
dation de l'Ordre de Moscou. 


> 


Qu’avez-vous fait, 
de la Révolution d'Octobre ? 


Aiors que toutes les pensées se tournaient vers 
la lutie heroïque du proleiariat espagnol, le 
monde à appris avec siupeur la brusque mise en 
scene, l'incroyabie derouiemeni et la conclusion 
de ce qu'on a nomme le « proces » de ivioscou. 
L'atiaire a ete büciee en queiques jours. En tait, 
elle commence à peine et ses suites ne seront 
pas liquidees de sitôt. 

Devant l'incendie du Reichstag et le proces 
de Leipzig, devant le massacre des premiers 
compagnons d'Hitler dans ia nuit du 30 juin 
1334, tous les revoiutionnaires du monde ont été 
saisis de dégoût. Mais l'abjection fasciste ne les 
surprenait pas, suriout elle ne les atteignait pus : 
elle les justifiait. 

Devant l'aifaire de Moscou, la réaction revo- 
lutionnaire est aussi de stupeur et de deqgoût, 
mais elle s'accompagne de honie. Car ceite san- 
giante bouifonnerie politicienne a été machines 
au pays de la Revolution d'Octobre, par des exeé- 
cuianis qui se donnent pour les pionniers du so- 
cialisme dans le monde. Tous les hommes sen- 
tent confusément qu'un pas de plus vient d'éire 
fait dans l'avilissement où l'humanité risque de 
s'entoncer depuis 1914. 


LÉ 
Que savons-nous de l'afiaire ? 
Ce qu'il a piu à la presse russe — c'est-à-dire 
au gouvernement russe — d'en faire connailire. 


Et la presentation des inculpes s'est d'abord 
opérée comme une entree de clowns, à ia fois 
minutieusement régiée et apparemment improvi- 
see. L'art des beiies présentations est un art 
russe et c'est aussi un art policier. 

Les plus marquants d'entre eux, Zinoviev, Ka- 
menev, avaient déjà été « juges » et condam- 
nes, au proces deja scandaieux qui avait suivi 
le meurire de Kirov, en décembre 1934. Toute 
possibilité d'une action politique quelconque leur 
était retirée depuis lors. C'est pourtant des « cri- 
mes » pour lesquels ils avaient été déjà condam- 
nés qu'ils répondaient à nouveau. Et les con- 
damnations à mort, que les accusés eux-mêmes 
ont reciamées avec une unanimite étrange, sont 
intervenues automatiquement, et les executions 
leur ont succedé sans delai, dans un étrange 
mystère. 

Voilà tout ce qu'on sait. 

Au lendemain du proces Kirov, Romain Rol- 
land, comparant avec les quilotinades de S3, 
admirait la grandeur d'âme des dirigeants qui 
se contentaient — plus de quinze années apres 
la prise du pouvoir — d'exécuter en vrac quel- 
ques douzaines de comparses, d'en expédier 
quelques milliers en Sibérie, et d'isoler pour un 
temps less principaux « coupables » — les cou- 
pables moraux ! 

Aujourd'hui ce sont ces mêmes « coupables » 
qui sont exécutés, et pour les mêmes « crimes ». 
Et ces hommes furent les compagnons et les 
amis de Lénine, les chefs de la révolution mili- 
tante, les organisateurs de l'Internationale Com- 
muniste. Sauf le vieux qui est mori, sauf l'autre 
vieux, imprudemment jeté au tombeau peu sûr 
de la proscription, et sauf un troisième, l'Uni- 
que, qui est triomphant, — toute la vieille garde 
est là : fusillée par le régime dont elle a forgé 
la victoire Ainsi les fondateurs de la Révolu- 
tion étaient capables des pires crimes, associés 
aux pires ennemis de la Révolution, dans le seul 
but de détruire les conquêtes de la Révolution ? 


2 — 194 


Quelle singulière monstruosité collective ! Ou 
alors. ? 

Mais il y «a lies preuves ! Le gouvernement 
russe et ses employés nous répetent, avec une 
insistance dans l'imprécation qui dissimule mai 
l'irnquictude et l'angnisse, qu'elles sont accablan- 
tes. Cependant, malgré ioutes les ressources 
d'une police experte, pas un document, pas un 
fait. Alors ? Quelles preuves ? — Une seule, 
mais il est vrai qu'elle est de taille, probable- 
ment unique dans les annales du crime : les 
« aveux », stéreotypés et frénétiques, de ces ac- 
cusés exemplaires, de ces monstres qui ajoutent 
à la monstruosite de leurs crimes la monstruo- 
site plus effarante de tels aveux. 

C'est trop beau. Nous ne défendons pas ces 
condamnés modeles qui, sans leur furieuse ar 
deur à se déshonorer eux-mêmes, auraient fait 
s'écrouler l'accusation. Nous ne les défendons 
pas. Dans la lourde atmosphère où ils ont ac- 
cepté de jouer leur rôie, ils se sont ensevelis 
eux-mêmes dans le mévoris de l'histoire. Dan- 
ton était sans doute un aventurier et Aobesvpier- 
re un pur révolutionnaire. Mais, quand Robes- 
pierre envoyait Danton à l'échafaud, Danton ne 
courait pas à la mort en criant : « Le grand Ro- 
bespierre a raison | » — il écumait de rage et 
d'appels à la vengeance. Ici nous comprenons. 
Mais nous ne comprenons pas l'histoire comme 
on la fabrique aujourd'hui à Moscou. Les colla- 
borateurs de l'Humanité qui crachent sur les ca- 
davres ont beau se battre les flancs. Ils n'ex- 
pliquent rien parce qu'ils ne peuvent rien expli- 
quer. 

Cependant, une ligne générale se dégage clai- 
rement. Ceux qu'on vient de fusiller ont lonç- 
temps pratiqué la politique manœuvrière à la- 
quelle ils succombent en semblant l'approuver 
encore. D'abdicotion en abdication, ils sont tom- 
bés jusau'à cette lâcheté ou à cette lassitude su- 
prêmes. Âpres quelles tractations, quelles mys- 
térieuses promesses ? et comment sont-ils morts ? 
Lè& encore tout est sombre... Mais ces hommes 
furent de arands révolutionnaires et continuaient 
à incarner le souvenir d'Octobre, — et c'est cela 
qui est clair. Et la clarté augmente lorsque sur 
le chornier on voit rester le seul Staline, l'an- 
cien terroriste — authentique, celui-là —, le 
Géorgien secret, le Maître de l'Etat russe qui, 
six mois après le meurtre de Kirov, « comprenait 
et approuvait » les mesures de défense capita- 
liste du renégat Pierre Laval, les mesures qui se 
trouvaient en même temps protéger l'Etat russe. 
L'opération que constitua le procès de Moscou, 
nous n'en distinquons pas nettement les raisons 
immédiotes et le détail, mais sa signification, 
nous pouvons la discerner clairemeni : c'est une 
étave décisive vers la fa:cisation de l'Etat né de 
l'héroïisme des combaitants d'Octobre. Et, nous 
tournant vers les auteurs et les cemolices, nous 
leur posons la seule question valable pour les 
révolutionnaires prolétariens : 

Qu'avez-vous fait de la Révolution d'Ociobre ? 


L'ensemble s'éclaire d'une lumière plus acca- 
blante encore quand on considère que ce n'est 
pas terminé, que les arrestations et les suicides 
continuent au cœur même de l'appareil stalinien 
comme si l'on voulait éliminer physiquement 
toute l1= vieille génération, — et que tout est 
centré autour de la personne, autour du fantôme 
de Trotski. 


Rayé de l'histoire officielle par une impuden- 
te falsification de la réqalité, exilé, pourchasse, 
isolé, malade, le diable demeure terriblement vi- 
vant malgré tous les efforts, toutes les calom- 
nies, tous les complots et tous les pièges. Et, 
tant qu'il est vivant, la tradition d'Octobre de- 
meure malgré tout terriblement vivante. En de- 
hors même de la lutte pour laquelle il est tou- 
jours prêt, le vieil insurgé, qu'on n'a pas osé 
détruire quand on le tenait, demeure un sym- 
bole insupportable et, pour beaucoup, en Russie 
et dans tout l'univers, le visage même de leur 
remords. 


Il importe donc qu'il disparaisse au pius tôt. 
Si l'on ne parvient pas à le supprimer physique- 
ment, -il faut au moins l'annihiler moralement. 
Ceux qui méprisent bien les hommes croient que 
le mensonge le plus grossier, le plus qrotesque, 
ils pourront le faire passer pour la vérité à con- 
dition seulement de le soutenir avec assez d'ef- 
fronterie. Et pourquoi pas la bouffonnerie ia plus 
énorme ? Pourquoi pas Trotski, le créateur de 
l'armée rouge, l'organisateur de la victoire, 
pourquoi pas Trotski agent de la Gestapo hitlé- 
rienne ? Evidemment il n'est pos question, pour 
les fabricants d'une telle imbécile infamie, d'y 
apporter le moindre credit. Il s'agit seulement 
de la hurler avec des voix si résolues que les 
prolétaires n'aient pas l'audace de la metire en 
doute : et alors eile sera vraie. C'est ainsi qu'on 
a lu, jour après jour, les déclarations, articles, 
confessions, des inculnés d'abord et ensuite de 
tous ceux qui étaient suspects ou qui risquaient 
d'être suspectés, répétant inlassablement la lecon 
injurieuse et monotone : « C'est Lui, c'est Lui, 
c'est Lui |! » — les anciens amis se distinquant 
seulement par de plus bas outrages et var un 
ton plus cafard de repentis professionnels d'Ar- 
mee du Salut. 


Nous ne sommes pas politiquement des trots- 
kistes. Mais cette obsession du trotskisme, qui «a 
dominé et qui continue à dominer l'affaire, signe 
l'opération et en révele le sens exact : il faut deé- 
truire ce qui demeure d'Octobre, sauf l'idolätrie 
pétrifiée. 

Celle-ci, on la conserve religieusement, car 
elle est déjà la mort et la pourriture de l'esorit 
révolutionnaire. Mais si Lénine ressuscitait, qui 
s'était permis dans son « Testament » de con- 
seiller qu'on remolace Staline au secrétariat du 
narti par « quelqu'un de plus patient, de plus 
loyal, de plus poli et de plus soucieux des car- 
marades, de moins capricieux aussi. », Lénine 
ne mériterait évidemment que les honneurs d'une 
charrette particulière. Cependant, puisqu'il est 
heureusement disparu et qu'on détient les clefs 
de son mausolée, c'est contre l'autre mainterneur 
de la tradition d'Octobre qu'il faut masser les 
couvs, c'est Trotski qu'il faut abattre. Et ce au'il 
faut abattre dans la fiqure symbolique de Trots- 
ki, c'est, nous le rénétons, ce aui s'oppose encore 
a la fasrisation de l'Etat russe. 

« Ia Révolution russe se déferd », imorime 
l'Humanité en caractères d'affiches. Non, et 
quand la Révolution renrendra là-bas force et 
vie, elle se défendra vor d'autres moyens. Maïs 
l'Etat qui est né d'elle se défend, en effet. Nous 
qui ne sommes pas attachés au nationalisme 
du pays où nous sommes nés, nous qui « n'ai- 
mons pas notre patrie » — parce que rous sc 
vons au'aimer sa patrie, à l'écoque actuelle, 
c'est aimer et aider les maîtres qui exvloitent 
leur peuple, qui l'excitent contre les autres peu- 
ples, qui l'empêchent de s'émonciner —, nous 
qui ne sommes attachés qu'à l'émancipation de 
la classe ouvrière internationale, nous dénon- 
cons l'odieuse comédie du procès de Moscou 
comme la trahison de la Révolution. 


Nous déronçons encore une autre manœuvre, 
directement dirigée contre le prolétariat de ce 
pays. 

Tous les complices de l'opération à laquelle 
vient de procéder la bureaucratie stalinienne ré- 
pètent iniatigablement les mêmes injures, les 
mêmes menaces contre quiconque hézsite à qlo- 
rifier les fusillades de Moscou : un intensif bour- 
rage de crûnes doit amener les travailleurs fran- 
cais à renoncer à penser par eux-mémes, les 
persuader que le catéchisme est sacré et que, 
s'ils s'en écartent d'une seule ligne, d'un seul 
mot, ils deviendront aussitôt des renéqats et des 
traîtres. Le procéde publicitaire pour la propar- 
aqation du conformisme n'est pas inventé d'hier. 
Il est malheureusement de plus en plus em- 
ployé. avec une efficacité de plus en plus re- 
doutable. 

D'honnêtes camarades ainsi sugqestionnés 
craignent sans doute, s'ils bronchent, de tomber 
automatiquement dans le camo de la contre-ré- 
volution, Nous leur disons seulement 

« Jusqu'où descendrez-vous ? C'est dès aujour- 
d'hui que vous travaillez, en fait, contre la révolu- 
tion sociale. Vous voilà au point où les socialistes 
félons. les anarchistes de défense nationale, Îles syn- 
dicalistes d'union sacrée étaient tombés au lende- 
main de la déclaration de guerre, en août 1914. 
Ceux-là, du moins, ovaient attendu, pour se renier, 
que la querre ait emporté toutes les digues, Où se- 
rez-vous demain ? » 


Mcis aux chefs à tout faire qui chloroforment le 
proléteriat, nous devons parler autrement : « Votre 
tactique d'intimidation, d'enthousiasme de troupeau 
cet de mensonac par persuasion, nous la connaissons : 
elle est la méthode même et FA B C du fascisme. 
Et elle est la négation directe d2 la révolution ou- 
vrière. Pour instituer une société d'hommes libres, la 
révolution ne s’sdresse qu'à la conscience et à la 
volonté réfléchie de l'homme, elle n2 commence pas 
por transformer ses militants en esclaves. 


Votre « arande volitique » où d'imbéciles flat- 
teries s'aseaisonnent de sourdes menaces, cette 
évaisse fourberie, héritée des politicailleurs bour- 
aeoïis, ne nous effraie ni ne nous trouble. Vous 
dites que nous nous rencontrons dans nos criti- 
quez avec un Doriot ? La canaillerie de cet aven- 
turier, formé et corromou à votre école, ne tient 
pes aux orquments qu'il utilise, mais à l'usage 
au’il en fait : ainsi il reste de votre famille, qar- 
dez-le. C'est nous qui vous mévorisons. C'est nous 
qui dénoncons en vous les fossoyeurs de la ré- 
voliution sociale. » 

Mais les fossoyeurs disnaraïîtront et la révolu- 
tion sociale s'accomolira. Nous savons que nous 
sommes peu nombreux. Quelques-uns d'entre 
nous ont lutté dès août 1914 contre la querre 
impérialiste : ils étaient alors moins nombreux 
et plus faibles que nous ne le sommes auijour- 
d'hui. Pourtant ils n'ont bas désesnéré et ils ont 
vu Zimmerwald, la Révolution d'Octobre et le 
réveil des hommes. Fidèles à la Révolution d'Oc- 
tobre, nous pouvons nous sentir aujourd'hui dés- 
honorés par des parodies funsbres qui osent se 
réclamer d'elles : nous ne désespérons aucune- 
ment. La justice vrolétarienne, la liberté humaïi- 
ne ne succomberont pas à des commérages de 
gendelettres vaniteux, à des manœuvres de poli- 
ticiens sans scruoules. Maïs pour que l'émanci- 
pation ouvrière s'accomplisse sur la déroute au 
vieux monde, c'est nous qui opposons qœaujour- 
d'hui à ces manœuvriers et à ces menteurs no- 
tre accusation sans merci 


Qu'avez-vous fait de la Révolution d'Qctoëre ? 


Marcel MARTINET. 
(« PR. P. » de septembre 1937). 
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LA REVOLUTION 


Mai 1953, grève insurrectionnelle dans les camps 
de concentration de la région de Norilsk, à l'extré- 
mité nord-ouest de la Sibérie orientale ; au camp 
numéro 3 de ce compiexe, les mutins résistent jus- 
qu'au 1] août, 


Début juin 1953, manifestations ouvrières à Pil- 
sen, à Ostrava et dans d'autres centres industriels 
de Tchécoslcvaquie. 

17 juin 1953, 
l'Est. 

Juillet 1953, grève dans les camps d: Vorkouta, 
au nord de la Russie d'Euroge. 

Mai 1954, insurrection dans les camps de Kin- 
guir, au Kazakstan. 

28 juin 1956, soulèvement ouvrier à Poznan 

23 octobre 1956, déclenchement de la révolution 
hongroise. 


soulèvement de l'Allemagne de 


Cette liste n'snglobe pas de nombreux événements 
de moindre envergure, tels la mutinerie paysanne en 
Slovaquie orientale du printemps 1953, la seconde 
grève de Vorkouta dz l'été 1955, les troubles en 
Asie centrale de l'automne de la même année, les 
incidents sangiants de Tiflis de mars 1956 et ceux 
de Kiev de décembre 1956, ou l:s récentes grèves 
et manfestctions des traminots de Lodz. Mais la 
simple énumération des plus grandes explosions aux- 
quelles nous avons assisté dans le monde scviétique 
au cours des dernières annéis suffit à démontrer que 
nous avons affaire non pas à quelques incidents sans 
lendemain, mais bien à une véritable révolution. 


NORILSK — VORKOUTA — KINGUIR 


Aucun de ces soulèvements et révoltes ne part du 
néant. Contrairement à c: que l'on pourrait croire 
parfois en es obse:vant de Isin, ils constituent à 
chaque fois l'aboutissement d'un long processus de 
maturation, souvent difficile à discerner rarce que 
se développant dans la clandestinité £t caché au 
monde extérieur par une véritable conspiration du 
silence. 

Les grèves insurrectionnelles qui devaient porter 
un coup sévère cu système concentrationnaire en 
U.R.S.S. furent précédées d'une prodigieuse fermen- 
tation de la résistance dans les camps. Dès 1950- 
1951, et plus encore à partir de 1952, on vit naitre 
de nombreux réseaux clandsstins, qui s'appliquaient 
à grouser en communauté soiide des détenus appar- 
tenant à la même nationalité, à mettre hors d'état 
de nuire les « moutons » à l'intérieur de chaque 
groupe national, à diffuser les informations, à ani- 
mer des discussions politiques, à briser la dictature 
exercée par des criminels de droit commun et à me- 
ner une action revendicative d£ tous les jours. 

Et, dans une large mesure, ce déploiement des 
activités « souterraines » dons les camps ne fit que 
refléter la recrud:scence de la résistance dans |: 
même pays. Parmi les nouveaux détenus, on trou- 
vait, en effet, un pourcentcgz sans cesse croissant 
d'anciens partisans ukrainiens, baltes, polonais et 
même russes, d'étudiants et d2 membres de l'intel- 
ligentsia ayant participé à des cercles de discussion 
clandestins, bref, d'hommes déjà munis d’un certain 
savoir faire en fait d'organisation secrète et décidés 
à poursuivre leur lutte après même êtr: tombés en- 
tre les mains de la police. 

D'autre part, la résistance derrière les barbelés 
reflétait celle qui se manifestait en dehors d: ceux- 
ci en ce qu'elle jouissait de nombreuses complicités 
dons la population libre des environs. Les mutins re- 
tranchés dans le camp numéro 3 de Norilsk furent 
ravitaillés en fraude gar la population de la ville. 
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ANTITOTALITAIRE 


Les liaisons entre différents camps d'une région 
furent entretenues par des travailleurs non détenus 
qui rencontraient |:s bagnards sur le lieu de travail 
ou qui venaient au camp avec les camions apportant 
nourriture, matières cremières, outils, etc. Les che- 
minots desservant des voies ferrées qui traversent Î:s 
zones concentrationnaires tinrent les prisonniers au 
courant de ce qui se possait dans d'autres régions 
du pays ; c'est ainsi qu'en avril 1953 ils amenèr:nt 
à Vorkouta un tract imprimé qui avait circulé à Mos- 
cou, signé par « l'opposition léniniste dans le Par- 
ti ». 


On ne saurait trop insister sur le rôle de ces acti- 
vités clandestines dans les camps lorsqu'il s'agit de 
rechercher les origines des soulèvements. Ce sont 
elles qui inspirèrent au forcat un nouvel esprit com- 
baitif en lui révélant sa propre force et en lui fai- 
sant cpparaître par là même une lueur d'espoir. 
En même temps, à travers les diverses activités, les 
hommes les mieux capables d'organiser le combat 
acquirent peu à peu, aux yzux de leurs codétenus, 
l'autorité nécessaire pour pouvoir s'acquitter de cette 
tâche au moment critique. 


PILSEN 


En Tchécoslovcquie, les grèves et manifestations 
consécutives à la réforme monétaire du 30 mai 1953 
furent précédé:s d'une longue périsde d'accroisse- 
ment presque ininterrompu de la résistance dans les 
usines. Mieux encore, qu cours de ce processus, celle- 
ci changea pour ainsi dire de qualité en passant d: 
l'autodéfense individuelle à la lutte collective ; des 
tentatives de tourner et d'’éluder les mesures offi- 
cielles, aux formes classiques de lutte ouvrière ; 
action revendicative, grève, crotestation collective ; 
de la lutte menée dans les limites de l'atelier ou de 
l'usine, aux actions entreprises à l'échelle nationale ; 
des escarmouches fortuites et dispersées, à un mou- 
vement méthodique ; des formes camouflées, aux 
manifestations ouvertes ; de la mass: anonyme et 
amorphe, à la formation de nouveaux cadres mili- 
tants. Les points culminants de cette évolution fu- 
rent atteints dans le relentissement spectaculaire du 
travail qui paralysa la productisn de l'insemble des 
charbonnages du pcys pendant plusieurs semaines à 
l'automne 1950 et dans la manifestation en novem- 
bre 1951, qui rassembla sur la place principale de 
Brno des dizaines de milliers d'ouvriers en grève pour 
protester contre une réduction de salaires. 

Pendant les derniers mois avant la grande explo- 
sion, la classe ouvrière du pays, à plusieurs reprises 
décasitée au cours des quinze années précédentes, 
retrouva dans ses propres rangs toute une nouvelle 
équipe de militants susceptibles d2 la mener dans 
son pénible combat. C'est ainsi qu'éclate, fin 1952, 
l'affaire Adolf Zidek. Il s'agit du président du co- 
mité syndical des forges Stalingrad de Liskovec, usine 
qui, sous son ancien nom de Karlova Hut, s'était ins- 
crite dans l'histoire du mouvement ouvrier tchéco- 
slovaque comme un de ses princinaux remparts 

Au moment de son entrée en fonction, Zidek était 
un militant communiste à toute épreuve. Mois, sous 
l'influence des doléanc:s ouvrières qu'il était censé 
repousser au nom de la fiction de dictature du pro- 
létariat, il finit par devenir un porte-parole fidèle 
de ses camarades de travail. Lorsque la police arrêta 
un travailleur de son usine, Zidek alla dire cu Par- 
quet que les ouvriers feraient grève si leur camarade 
n'était pas libéré. Au maire qui n'avait pas assuré 
l'approvisionnement de la cité ouvrière, il pr:mit de 
venir avec les ouvriers ën camions à la mairie « ar- 


ranger les choses ». Toutes les tentatives de la cel- 
lule du parti pour tirer les ficelles du comité syndi- 
ca! se heurtèrent à une opposition irréductible du 
président qui disait tout simplement que ce comité 
avait été mandaté par les ouvriers et non par la cel- 
lule. Lorsqu'on exerçait sur lui des pressions pour 
l'amener à défendre une mesure antiouvrière, il 
s'écriait : « Moi, je suis le représentant des milliers 
d'esclaves de cette usine ! » Par décision des ins- 
tances supérieures d:s syndicats officiels, Adolf Zi- 
dek fut relevé de ses fonctions de président du co- 
mité syndical des forges Stolingrad et de membre du 
conseil syndical rég.onal, « pour avoir commis des 
erreurs d'opsortuniste ». Or, les ouvriers de son 
usine, invités à donner après coup leur approbation 
à ces sanctions, s'y refusèrent en déclarant qu'ils ne 
décelaient aucun élément d'opportunisme dans l'ac- 
tion de leur président. 


Un cas cnalogu: se produisit à la même époque 
dans la grende usine d'automobiies Tatra à Koprivni- 
ce où le président du comité syndical fut exclu du 
parti et destitué de sa fonction pour être devenu le 
« porte-psrole de l’état d'esprit et de l'opirion op- 
portunistes » et avoir pratiqué une « politique vi- 
sant à capter la popularité ». 


Une autre affaire encore fut signalée en mars 
1953 dans une mine de Silésie. Ici, le président du co- 
mité syrdicai s'ozposa avec la dernière énergie à une 
décision du directeur général enjoignant à près d'une 
moitié des techniciens de cett: mine de payer de leur 
propre poche des tarifs de sa.aire surclassés. Vint en- 
suite une assemblée houleuse devant laquelle le direc- 
teur général et les représentants du comité régional 
des mineurs dévaient expliquer au personnel toute 
une série de nouvelles mesures mettant en péril le 
nivsau des salaires. Les orotsurs, à peine commen- 
cèrent-ils à parler, se virent réduits au silence. La 
tribune fut prise d'assaut par des porte-pcrole au- 
thentiques des travailleurs £t ceux-ci, après une dis- 
cussion passionnée, désignèrent une dé égation pour 
aller protester dans la capitcle. Le président du co- 
mité syndical de ia mine, le même qui avait eu le 
conflit av:c le directeur général à propos des tarifs 
surclassés, se vit reprocher de ne pas avoir pris la 
défense des orateurs officiels. Il récondit avec sim- 
plicité : « Moi, je suis toujours du côté des mireurs. » 


BERLIN-EST 


Un tableau à tous égards comparable apparait 
lorsqu'on étudie ce qui précéda le 17 juin 1953 en 
Ailzmagne de l'Est. Les révoltes ouvrières qui aéfer- 
lèrent sur le pays ce jour-là apparaissent comme un 
produit d'une évolution de longue haleine : en 1948, 
dissolution des conseils syndicaux d'établissement, 
pour la plupart animés par des militants des syndi- 
cats libres avent 1933 ; apparition, au sein des syn- 
dicats officiels, d'un puissant courant se réclamant 
du syndicalisme pur, par opposition au syndicalisme 
commandé par le parti ; en 1951, pendant plusieurs 
mois, grand conflit dans les usines à propos ces nou- 
velles conventions collectives aggravant les condi- 
tions du trevail : prise d'assaut, le 16 août 1951, d: 
la prison et du quartier général de la police de Saal- 
feld par les travail'eurs des mines d'uranium pour 
libérer un groupe d'ouvriers qui venaiint d'être ar- 
rêtes. 

A l'approche du 17 juin, on vit surgir, de même 
qu'en Tchécoslovaquie, un nombre considérable de 
militants de grande valeur qui gagnaient ropidiment 
la confiance et l'estime de leur entourage en sa- 
chant mieux formuler que l:s autres les revendica- 
tions de tous et en faisant preuve, dans les conflits 
sociaux qui pullulaient alors, d'un courage civique re- 
marqueble. Dès le début de l'année 1953, une lutte 
farouche fut mené: dans les usines entre le gouver- 
nement décidé à réduire considérablement les temps 


accordés aux travaux rémunérés à la pièce et les 
ouvriers, tout aussi résolus à ne pas admettre cei 
attentat contre l:s sclaires. Le pays vit à cette épo- 
que de nombreuses assemblées ouvrières houleuses et 
en maints endroits le conflit aboutit à l'arrêt collec- 
tif du travail. Au cours des deux dernisrs mois avant 
le 17 juin, le nombre de grèves alla croissant. Parmi 
les cas les plus importants d'entreprises immobilisées, 
on peut citer les suivantes « Puits du Progrès » 
appartenant aux minss de cuivre de Mansfeld, le 10 
avril ! usine de rayonne de Premnitz, le 28 avril ; 
usine de machines-outils de Berlin, Krautstrasse, et 
ca filiale de Marzahn, le 6 mai ; entrepris: Femag et 
Finsterwalde, le 27 mai ; entreprise nationale Gase- 
lan de Fusrstenwalde, le 27 mai ; usine d'apparëils 
électriques Kjellberg de Finsterwalde, le 28 mai ; un 
département de l'usine de construction du mattéri2i 
ferroviaire de Treptow, le 29 mai ; L.E.W.-Daimler 
de Hennigsdorf, le 30 mai ; Nagema, usine de réfri- 
gérateurs de Chimnitz, le 3 juin ; l'usine de tôles de 
blindage azpartenant à la Scciété anonyme soviéti- 
que Krautheim de Chemnitz, le 3 juin. 

C'est à travers ces conflits que se forment, au 
sein même d: la classe ouvrière, les futurs cadres di- 
rigesnts du soulèvement. Citons que.ques exemples. 


À une conférence des délégués du personnel de 
l'industrie chimiqu:, tenue à Halle au mois de mai, 
un représentant des ouvriers de l'entreprise Elektro- 
chemischer Kombinat Bitterfold prit la parole pour 
attaquer le principe même de: relèvement des normes 
du rendement. 


Elevant sa voix contre ce même principe à l'as- 
semblée du personnel d'une imprimeris de Leipzig, 
un ouvrier parla de la nécessité de faire triompher 
dans le parti le « vieil esprit des travailleurs du Li- 
vre » et déclara que les militants du parti n'étaient 
que des « receveurs d'ordres ». Un autre syndica- 
liste s'écria au cours de cette réunion : « Il faut 
d'abord avoir de vraies élections pour que les ca- 
marades qui défendsnt maintenant les décisions (re- 
latives au relèvement des normes) se rendent compte 
où ils en sont venus avec leur parti. » 


Le 16 avril, à l'assemblé: du personnel de la cen- 
trale électrique Zeitz, un ouvrier prononça les pa- 
roles suivantes : « Cemarades, c'est une honte pour 
les ouvriers de voir ce qui s: passe à présent dans 
notre pays. Soixante-dix ans après la mort de Karl 
Marx, nous devons encore discuter au sujet de nos 
besoins vitaux les plus élémentaires. Si Karl Marx 
s'en doutait, il s'agiterait dans sa tombe. Ici, il ne 
peut y cvoir qu'une seule suggestion, celle-ci : Re- 
venons au sens commun ! ». Et un autre cuvrier de 
s'excicmer à la même réunion : &« Nous voulins vivre 
comme des êtres humains, nous ne demandons pas 
davantage. » 


Dans l'usine de constructions mécaniques de Ber- 
lin-Lichtenb:rg, un serrurier annonça sa démission du 
comité syndical d'établissement en déclarant qu'il ne 
pouvait pas soutenir la réduction des temps.  « Ils 
doivent, eux, baisser d'abcrd les prix ; c'est alors 
seulement que nous relèverons nos normes. » 

Pour apprécier |: rôle joué dans les événements du 
17 juin çar ceux qui devinrent des hommes de con- 
fiance de leurs camarades de travail au cours des 
luttes précédentes, il suffit de lire le récit suivant 
d'un ouvrier d: Brardenburg (ce texte fut reproduit 
par Joachim G. Leithheuser dans la revue « Der Mo- 
not », octobre 1953) 


« Le soir du 16 juin nous avens appris par RIAS 
(la radio américaine de Berlin-Ouest) le soulèvement 
de Berlin. Ma famille pouvait à pein: y croire, nous 
étions pleins d'attente, À l'usine, tout le monde par- 
lait de ce que nous avions entendu dans les émis- 
sions de RIAS. Des groupes se formaiint un peu par- 
tout, les ouvriers se demandzsient si notre usine ne 
devrait pas faire, elle aussi, la grève. Personne n'osait 
encor: dire : « Nous voulons débrayer. » 
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« Nous avions travaillé depuis environ une demi- 
heure !o:sau‘un collègue que nous ne connaissions 
pas a répandu la nouvelle que les ouvriers du bâti- 
ment employés à l'aciérie étaient en grèvz et se trou- 
vaient déjà en route vers le centre de 1: ville. L'dée 
que nous pourrions rater l'occasion ou arrive: trop 
tard nous a remplis d'émotion. De tout: manière, 
nous étions encore un peu sceptiques puisque l'hom- 
me qui ovait azporté la nouvele ne travaillait pas 
dezuis longtemps dans notre usine et que trop sou- 
vint nous avions fait un: mauvaise expérience avec 
les gens allant de groupe en groupe pour glisser des 
slogans à l'oreille. [| y avait souvent des mouchards 
parmi eux. 


« Nous rous sommes consultés sur ce qu'il fallait 
faire et avons décidé d'envoy:r un des nôtres à l'acié- 
ris pour voir de quoi il retournait làa-bas. Un peu 
plus tard, cet homme est revenu et a tout confirme. 
Les rues étsent pl:ines d'ouvriers, a-t-il dit, st tout 
le monde marchait vers la ville. Avec quelques ca- 
marodes de travail auxquels je faisais particulière- 
ment confianc:, nous avons décidé d: faire « mÜürir » 
les autres. Pour commencer, nous nous sommes re- 
cartis entre les ate.ie’s et avons commencé à parler 
à des ouvriers que nous savions suffisamment cou- 
regzux pour s: faire l'écho du mot d'zrdre de grève. 
Au bout d'une d:m'-heure, nous souvions être sûrs 
que nos paroles circulaient partout. 


« C'est clors que nous avons, deux de mes amis 
et moi-même, arrêté nos machines. Cela devait 5e 
voir tout de suit:, car c'étaisnt de grosses machines 
qui restent en marche pendant tcut le noste de 
travail. Nous avons ramassé bruyamment nos out:ls 
et les avons jetés sur la table du magasinier. Les 
collègues ont compris le signa. et en ont ious fait 
autant, |ss uns après l:s autres. Quelques-uns, qui 
cont nuaient encore de travailler, ont été commés 
d':rrêter. Au bout de quelques minutes, perserne ne 
ce trouvait plus dans l'atelier mecanique. Nous nous 
commes rassemblés dans la cour et l'on s'ist mis à 
discutsr rudement. Certains re pouvaient pas encore 
croire ‘a nouvelle : c'étsit trop beau cour être vrai. 
D'autres voulaient foncer tout de suite, pour n: pas 
louper le coup. Mais nous voulions entrainer tout le 
personnel. 


« Dans l'intervalle, on a vu arriver ls « camara- 
des » et les responsables, avic le chef d'entreprise. 
Ils ont demandé cz: qui se passait. « Vous devez 
m'eux savoir que nous ce qu'il y a », a été notre 
réponse. « Pourriez-vous nous dire ce qui arrive 
dans l'aciérie ? », a demandé un d:s nôtres aux 
« camarades », tandis qu'un autre criait : « L'acie- 
rie ect en grève ». À ce moment, les « camarades » 
cavaient tout d'un coup de qu:i il s'egiseaït. L'un 
d'eux a répondu : « L'aciérie n'est pas en grève, elle 
fait un: monifestat on. D'ailleurs, tous les ouvriers 
de l'aciérie ne mznifestent pas, ce sont seulement 
les travailleurs du bâtiment, et ils font un: mani- 
festation pour réclamer les salaires asp2rtenant à la 
zone de la catégoris À. » Et nous de déclarer 
« Fort bien, dans ce cas nous manifesterons aussi 
pour être payés comme appartenant à la zcns À. » 
Une longue discussion s'en est suivie et les respon- 
cables ont essayé de nous convainer: de réd'ger nos 
revendications gar écrit et de les confier au chef 
d'entreorise pour communication à qui de droit. Nos 
demandss étaient parfaitement justes et s:ra:ent cer- 
tainement prises en considération, a déclaré le re- 
présentant du csmité syndical d'entreprise, fidèle à 
la ligne. Cn a ainsi discuté sendant une d:mi-heure. 
Finalement, un collègue a proposé de voter pour sa- 
voir si l'on manifeste ou si l'on trsvalle, Le porte- 
parole du comité syndical, qui avait encore l'air de 
dominer l'assemblis, a formulé : « Qui est d'accord 
pour fixer les revendications par écrit et reprendre 
le travail ? » Perssnne, pas même les « camarades », 
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n'a levé la main. Un éclet de rire bruyant. Quesl- 
au'un dans la foule a crié : « L'cutre proposition ! » 
L'homme du comité syndicel s'est vu maintenant 
obligé de soumettre aussi au vote cette prozosition. 
Environ 90 cour cent ort levé la main. Cn a fat 
voter « contrz » et personn: n'a réagi. « Ce sera le 
plus beau jsur de m2 vie », a dit quelqu'un à côté 
de moi. » 


FOZNAN 


L'historique de la lutte ouvrière en Po ogne qui 
abcutit au soulèvement de Poznan est un peu difté- 
rent, De tous les pays satellites, ia Pologne fut la 
première qui vit la classe salziée entrer en conflit 
ouvert avec le régime établi : une vague de grèves 
déteria sur presque toute l'industrie polorais: en 
1947, avant même que la dictature totalitaire ne 
prit sa forme définitive, telle qu'elle est cara:térisée, 
sur le plan cuvrier, par l'absorption du pzrti socia- 
lists et par la mise au pas complèts des syndicats. 
Cette circonstance eut pour résultat d'amener le pou- 
voir à régler es problèmes ouvriers beaucoup plus 
pa: la répression pure qu'au moyen d'un savant do- 
cage de pression, de chantage, d: corruption et d'ar- 
guments fallac:eux. De même, la transformation dé- 
tinitive des syndicats en instrument de l'oppression 
et de l'ex2lcitation ce la main-d'œuvre fut :Entre- 
prise dans ce pays avec une brutalité et une fran- 
chise cynique: sans précédent. C'est à un générc|i que 
cette œuvre fut confiée in 1949 et l'épu:ation de- 
vint, à p:rtir de ce moment, la princisale préoccupa- 
tion de l'organsation professionneile. Les ouvriers 
réagirent en lui tournant systématiquement le dos. 
Aussi ne réussit-:lle jamais à faire entrer dans ses 
r:ngs plus de trois quarts de la classe salariée, tan- 
dis que dans d'autr:s pays de l'empire soviétique la 
proportion des syndiqués va parfois jusqu'à quatre- 
vingt-quinze pour cent, 


Dans ces conditions, la classe ouvrière polonaise 
put moins que tout: autre défendre ses droits et son 
niveau de vie. La Pologne devint :e pays pilote de Île 
paupérisation. Mais, du même coup, les institutions 
officielles se révélaient de plus en plus incapables de 
contrôler la vi: de la société. Les syndicats durent 
avsuer lsur faillite dès 1954, date à laque.le un se- 
crétaire confédéral constata publiquement : « Les 
ouvriers ne considèrent plus Îles organismes syndi- 
caux comme leurs resrésintants, mais comme de 
simples fonchonnaires. » Dans un effort désespére 
pour ébranlsr le mur de l'indifférence derrière |le- 
quel se tenait la classe ouvrière, I:s syndicats se mi- 
rent à solliciter les critiques. Mais ils n'avaient au- 
cune possibilité d'obtenir une amelio’ation ré2ile de 
la situation matérielle et scciale. Bisn cu contraire, 
celle-ci ne cessait de déciiner. Aussi la manœuvre ne 
fit-elle qu'aggraver le problème. Les asp:rations plus 
ou moins vagues se transformérent, dons le feu de 
la discussion, en revendications précises. Les princi- 
paux points du programme ouvrier ainsi formulé peu- 
vent se résumer comme suit : abzndon de la régle- 
mentation autoritaie des conditions d'emolsi ; retour 
aux conventions collectives librement débattuss en 
vue d'obtenir ure augmentation substantielle des sa- 
laires et le rétablissement des conditions de travail 
plus humaines ; à l'intérisur des usines, représenta- 
tion authentique du pe-sonnel, indépendante vis-à- 
vis du directeur et librement élue sans ingérince de 
ce dern'er ni du parti ; syndicots indépendants, af- 
franchis de la tutelle du parti et débarrassés du bu- 
reaucratisme ; abolition des prescriptions relatives à 
la disciplin:s de travail, ainsi que de la législation 
seciale artisuvrière ; retour aux règles antérieure- 
ment en vigueur. Dans son numéro du 22 novembre 
1956, le quotidien syndical « Glos Precy » décara 
fort à propos : « Depuis un an, le gouffre sézarant 
la classe ouvrière des syndicats s'est approfondi. Pour 


finir, la classe ouvrière avait son programme et les 
syndicats avaient le leur. » On ne saurait mieux 
dire. Mais il convient d'ajouter que ce programme 
ouvrier mettait en cause non seulement l£s prati- 
ques des syndicats officieis : il fut incomptatible avec 
le système totalitaire dans son ensemble. 


Lors même que la lutte des travailleurs contre le 
syndicalisme d'Etct approchait ainsi de son point cul- 
minant, un autre développement lourd de consé- 
quences commenca à se dessiner : le régime perdait 
le contrôle dis intellectuels. C'est en août 1955 que 
parut |: « Poème pour adultes » d'Adam Wazyk, ce 
cri d'angoisse et de révolte qui attira à l'auteur les 
foudres de la direction du parti. Il fut accusé d'avoir 
donné dans les tendances petites-bourg:oises. Mais 
le rebelle et tous les intellectuels qui sympathisaient 
avec lui se virent soudainement sout:nus et portés 
— ils furent les premiers à en être surpris — par 
l'accueil chaleureux que leurs paroles recevaient per- 
mi l£s ouvriers, parmi ceux-là mêmes dont ils 
s'étaient en vain réclamés tant qu'ils restaient des 


apolog:stes de la fiction officielie. Sous l'effet de 
cette démarche inattendue — et le choc provoqué 
par le discours s:cret aidant — le malaise des in- 


teliectuels se tremsforma peu à peu en une révolte 
contre le rôle indigne qui leur était échu jusque-là. 


L'effervescince socicle stimula simultanément un 
grand effort de pensée et un sursaut d2 sincérité 
dans les milieux estudiantins. Les protestations des 
étudiants furent beaucoup plus radicales que cilles 
des intellectuels. Sortant de l'équivsque entretenue 
par ces derniers qui accablaient surtout les morts — 
Jdancv pour sa politique culturelie, Béria pour le re- 
gime policier, Staline pour « le culte de la person- 
nalité » — les étudiants allèrent droit au cœur du 
problème. Fait caractéristique à cet égard, l'injus- 
tice sociale les passionna davantage que les anoma- 
lies de l'enseignement. L’hebdom:daire des étudiants 
communistes « Po Prostu », le seul journal estudiantin 
autorisé, fit des révélations sur le chômege dont la 
presse syndicale ne soufflait mot. Le 26 janvier 1956, 
« Po Prostu » publia un récit bouleversant sur la 
condition faite aux jeunes ouvrisrs « Au temps 
de la campagne d'enrôement de la main-d'œuvre 
pour l'industrie et les mines, il y eut à proximité de 
Varssvie un comp où étaient loges les jsunes gens 
employés dans une fabrique voisine. La situation y 
était affreuse : faim, saleté, misère, maladiez, pros- 
titution, déchéance, crises d’hystérie collective, ten- 
tatives de suicide. Mais au nom des « buts supré- 
mes » on m'interdisit d'en parler. (..). Plus tard, je 
visitai les fermes d'Etat près de Gruenberg, en Silé- 
sie. Les gens y vivaient non pas comme des humains, 
mais comm: des bestioux. Dans un coin, sur un lit 
de bois, une jeune fille se mourait de ma:adie st de 
faim. Elle fut cbandonnée parc: qu'atteinte de tu- 
berculose. Mais à ce sujet :ncore, je ne pus rien 
écrire, au nom des « buts suprêmes » une fois de 
plus. C'est encore « Po Prostu » qui tint à tirer, 
dans son numéro du 6 novembre 1955, une nette 
ligne d: séparation entre la révolte de la société et 
le « dégel » oséré par les chefs : « Le dégel fut 
nécesscire (..….), mais il déchains un orage dont plus 
d'un pilote tomba victime. » 


Ajoutons à ce aui précède que l'atmosphère d'ef- 
fervescence ainsi créée donna de nouve:les impulsion: 
aux vieilles résistances contre l’asservissement de la 
paysannerie, la persécution des catholiques et l'op- 
pression nationale. Force est dès lors de constat:r que 
le combat mené par les ouvriers déborde le cadre ar- 
tificiel d'explication entre salariés et syndicats offi- 
ciels, et trouva sa véritable fonction, celle d: moteur 
de la résistance opposée à l'appareil totalitaire pour 
toutes les forces de la société réeile. 


BUDAPEST 


L'évolution qui aboutit à la révolution hongroise 
ressemble davantcge au développement de ia résis- 
tance en Pologne qu'au cours que celle-ci avait suivi 
en Allemagne de l'Est et en Tchécoslovaquie. Bien 
que i'inféodation définitive des syndicats ne soit in- 
tervenue en Hongrie qu'après l'instauration du pou- 
voir absolu du parti, on assista dans ce pays au même 
isolement hermétique de l'organisation professionnel- 
le qu'en Pologne. C'est que, contrairement à ce qui 
s'était passé en Allemagne orientale et en Tchéco- 
slovaquie, la mise au pas des syndicats coïncida ici 
avec une grande offensive contre le niveau de vie 
des salariés. 


L'événement se produisit au cours de l'été 1950. 
La mainmise sur les syndicats tut opérée au moyen 
d'une chasse systématique donnée aux social-démo- 
crates (dont le parti avait été liquidé depuis 1948). 
On procéda a.ors à l'arrestation de certains dirigeants 
social-démocrates authentiques, dont notamment An- 
na Kethly, et aussi de crypto-communistes notoires, 
tels Arpad Szckasits et Gyoergy Marosan (ce dernier 
est à présent un des piliers du régime Kadar). Mais 
la terreur s'abattit en particulier sur des socialistes 
parmi les ouvriers d'usines et les militants. Les sala- 
riés revêtant des fonctions diverses dans le parti et 
dans les syndicats furent soumis à des pressions irré- 
sistibles pour dépister, mettre au pilori et chasser des 
entreprises tous leurs camarades de travail ayant ap- 
partenu, à un moment quelconque, à la social-démo- 
cratie ou qui, sans avoir jamais adhéré à ce parti, 
en avaient assimilé à tout le moins les idées. Et 4l 
suffit, pour être accusé de répandre l'idéologie so- 
cial-démocrate, de considérer que la mission des syn- 
dicats consiste à promouvsir les intérêts ouvriers. 


Dans une résolution spéciale, le Politburo du parti 
attaqua violemment, le 26 juillet 1950, les organis- 
mes dirigeants des associations profess'onnelles : « 11 
n'ont pas compris qu'ils ne s:rvent efficacement les 
intérêts de la classe ouvrière de notre pays que s'ils 
luttent sans hésiter pour le renforcement de la dis- 
cipline de travail, pour l'augmentation constcnte de 
la production. (..). Ils ont parlé, certes, des nou- 
velles tâches des syndicats, ma:s ils n'ont pas effec- 
tué de changement décisif dans leur travail. Certains 
dirigeants syndicaux, et même certains syndicats tout 
entiers et des comites d'établissement arriérés ont 
méccniquement adopté, dans la protique, la même 
attitude en ce qui concerne la production, les nor- 
mes et les salaires que celle qui était correcte en 
face des exploiteurs du régime Horthy, mais qui est 
devenue intolérable et inadmissible, » 


Personne ne pouvait se méprendre sur le but de 
cett: campagne odieuse, aucun voile idéologique n'en 
pouvait dissimuler la nature, car, rappelons-le, elle 
alla de pair avec un attentat brutai contre le bien- 
être de la population en général et des ouvriers en 
particulier. L:s fameux économiste soviétique d'origi- 
ne hongroise, E. Varga, fut à ce moment transféré à 
Budapest et son premier geste consista à déciarer cy- 
niquement que le niveau de vie, pourtant fort infé- 
rieur par rapgort à l’avant-guerre, était trop élevé, 
qu'il importait de l’abaisser pour assurer un essor plus 
rapide de l'industrie. Le gouvernement décréta une 
réduction rodicale des temps accordés aux travaux 
rémunérés à la pièce. 

Prise entre le marteau et l'enclume de la chasse 
aux socidlistes et de l'attentat contre les salaires, la 
classe ouvrière succomba apres avoir livré une ba- 
taille désespérée. Une grève et des incidents san- 
glants se produisirent à cette occasion dans les fa- 
meuces aciéries de Csepel, qui devaient devenir un 
des princisaux centres de 1 révolution cinq années 
plus tard. Un avilissement radical de la condition ou- 
vrière s’ensuivit. Mais les syndicats officiels subirent 
dans cette épreuve des dommages irréparables. Tou- 
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tes leurs tentatives de se présenter à l'ouvrier com- 
me leur organisatisn se heurtèrent désormais à un 
mur de mépris. On multiplia en vain les fonctions de 
responscbilité pour renforcer l'encadrement (il y cwvait 
un responsable sur moins de quatre syndiqués rien 
que dans les entreprises, sans compter les « mili- 
tants » des échelons plus éleves) plus d'un tiers 
des salariés demeura en dehors des syndicats. Et, 
précisons-le, il ne s'agissait pas là de nouvel.es re- 
crues de l'industrie : dans un discours publié le 11 
septembre 1955, le président du Conseil central des 
syndicats déplora l'attitude de la « vieille élite des 
usines » qui se tencit dél:bérément à l'écart des cc- 
tivités syndicales. De ce fait, les associations profes- 
sionnelles furent entièrement paralysées, ainsi que le 
révéla le président dans le même discours. 


Cette élimination du principal écran entre les cu- 
vriers et l'a:pareil du pouvoir influa de facon déci- 
sive sur les rapports entre ceux-là et celui-ci. Dé- 
pouillé de son masque socici, le totalitarisme se re- 
véla comme une dictature policière pure et simple. 
Aussi bien, tous les problèmes humains, culturels, so- 
ciaux et économiques se réduisirent-ils, aux yeux de 
la classe calariée, à un seul celui du régime. La 
meilleure preuve en fut apportée par l'échec de la 
tentative d'imre Nagy de juillet 1953 pour apaiser 
I haïne cuvrière car l'abolition de certaines prescrip- 
tions draconiennes relatives à :a discipline. Les pro- 
létaires ne manquèrent pas d'en profiter, mais le 
tension dans les usines resta la même. 


Contrairement à ce qui se passait en Pologne à 
partir de 1955, les maitres de la Hongrie re songë- 
rent j=mais à encoursger, pour ouvrir une soupa:e 
de sécurité, des critiques à l'endroit des syndicats. 
Mais les événements n'en prirent pas moins un cours 
analogue, seul le psids re.atif des dive:s fécteurs dans 
les phases successives de la résistance étant modi- 
fié par c£tte circonstance. En effet, plutôt que de 
débuter par une auerelle entre ouvriers et syndicats 
officiels, l'évolution qui devait cboutir au soulève- 
ment commence par une forte pression de la jeunesse 
ouvrière et estudiantire sur le « chainon » le plus 
faible de l'aspareil du pouvoir : Î£s  intellectusls. 
Pendant les cours et les ccnférenices que leur fai- 
saient ces derniers, les jeunes ouvriers et ies étu- 
diants s'appl:quérent à donner à comprendr: aux ora- 
teu’s que .eurs exposés n'étaient qu'un bourrage de 
crâne et à leur poser des questions insidieuses et 
embarrassantes ; :n revanche, ils récompenscient la 
moindre trace de franchise et d'esprit libre, dans les 
réponses à ces questions, par des manifestations de 
sympathie chaleureuse. Comme la résistanc: ouvrière 
tendait à se ramerer en Hongrie à des problèmes 
prosrement pol:tiques, il n'y eut pas, semble-t-il, de 
différencz notable entre les problèmes sou.evés res- 
pectivement par les étudients et les jeunes ouvriers. 


Anisi donc, à la différence de leu:s homologues 
polonais, les intellectuels hongrois ne furent pas 
s:ulement soutenus par la casse ouvrière dans leur 
révolte : ils furent littéralemert poussés à s'insurger. 
Aussi dépassèrent-ils rapidement l'étape: init ale qui 
consistait à protester contre leur prozsre asservisse- 
ment, étape à laquelle s'arrêta la réb:lion pour ur 
bon nombre d'intellectuels poloncis. La critique de la 
vie littéraire céda alors la place à la critique sociaie. 
Cette transformation capitale fut cussi faciitée par 
une important: diffé:ence sociologique qui distingue 
les intellectuels polsnais et hongrois. Tandis que les 
premiers tendent à former ure caste, on trouve par- 
mi les seconds de nombreux éléments ayant de soli- 
des attach:s avec la paysannerie. 


Les intellectuels hongrois s'avancèrent si vite et s: 
loin sur le terrain de la critique sociale, :t ils se 
sentirent si fortement cortés par la logique intrinsè- 
que de leur action, qu'ils finirent par perdre de vue 
les forces d: ‘a communauté qui les avaient poussés 
dons cette direction. Ce qui n'avait été chez eux, à 
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l'origine, qu'une réaction contre la situation gênante 
dans laquelle ils <e trouvaient face aux jeunes ou- 
vriers £t étudiants, leur apparaissait désormais com- 
me uns aventure prodigieus: de l'esprit crtique au- 
tonome., C'est ainsi que le journal de l'associction des 
écrivains, « lrodalmi UÜUjsag », pub:ia en juin 1956 
l'article d'un technicien  déplorant l'abstintion des 
ouvriers dans la arande discussion déclerchés apres 
le vingtième congrès du Parti communiste d: l'U.R. 
S.S. et selon lequel la casse salariée étcit devenue 
apathiqu:. 


Il reçut la réponse d'un ouvrier de Csepel exsli- 
quant que dans les usines, le vingtième congrès 
n'avait rien changé. « La discussion, écrivait cet ou- 
vrier, n'est pas un but en soi ; elle sert à clarifisr les 
prob.èmes communs. Et une fois ceux-ci tirés au 
clair, il fcut nous appliquer sans délai à mettre en 
œuvre les solutions trouvées. Or, avant méme les 
discussions actuelles, nous avons lu dans la pr:sse 
des articles sur le cuite de la persornalité, sur les 
lécheurs de bottes, sur les carriéristes qui s'étaient 
infiltrés dans le parti, etc. Tous ces textes sont très 
bons :t très justes. 1ls n'accusent qu'un seul défaut, 
assez grave, il est vrai : les fautes re sont corrigées 
qu'assez lentement et d'une manière difficilement 
perceptible dans bien d:s cas, dans notre usine par 
exemple. Il faut avouer que les ouvriers ne croient pas 
aux belles paroles, aussi justes et vraies soient-:Îlles, 
si de3 actes palpables ne viennent p:s les appuyer. 
Les ouvriers n'observent pas les chos:s d'en Faut. Ils 
jugent d'après les changements qu'ils peuvent cons- 
tatsr eux-mêmes. lis ont naturellement raison. Et 
lo:squ'ils voient des choses du g:nre de celles qui 
arrivent dens notre usine — et je pense qu'elles ne 
ce produisent pas seulement dans notre usinz — ils 
ne tiennent cas à contribuer, en plus d: eur tra- 
vail obligatoire, pzr leurs expériences, idées £t con- 
seils (..), aux discussions destinées à faciliter l'édi- 
fication du socialisme dans rotre patrie. » 


Un aut:e ouvrier, répondant à l'article en question, 
écrivit ceci : « J: travaille chaque jour davantage. La 
cueu-r ruisselle sur mon corps. Mes habits, imprégnées 
de s2i, sont blencs comme le désert sodique d’Al- 
foeld. Demain, je travaillerai encore plus et mes vê- 
t:ments seront rlus blancs encore. Je le fais de bon 
cœur, mais je veux qu'on me cons.dère commzs un 
adulte désireux de penser, et qui en est capable. 
Je veux pouvoir dire ma pensée sans avoir rien à 
craindre, je veux aussi qu'on m'écoute. Si cîtte con- 
viction pouvait entrer dans mon cœur, une flore 
merveilleuse et abondente en sortirair. Beaucoup plus 
abondant: même qu'au cours des années 1915-1946 
lorsque mes paumes se couvraent d’'mpoules à force 
d'applaudir au stede Lang ou lorsque je passais des 
nu:ts entières à coller des affiches électorales. » 


Au début d'octobre 1956, « Irodalmi Ujsag » pu- 
blia ls lettre d'un autre ouvrier de Csep:l qui posa 
cstte question : « Peut-on parler franchement lors- 
que ceux aui exhortent à adopter résolument une 
attitude critiqu: sont les mêmes qui, il y a peu de 
temps, nous menacaierit de transfert à un poste in- 
férisur, de renvoi, ou même d'errestation pour la cri- 
tique la plus anodne ? » Et de ricgoster à quiconque 
se plaignait du mutisme des ouvriers : « Mis se tai- 
sent-ils vraiment ? Ssnt-ils réellement indifférents à 
tout ? Il y en a, bien erterdu, qui noient ieur chc- 
grin dans quelques verres ou qui consacrent l:urs loi- 
sirs aux sports et concours sportifs. Mis d'autres, 
qui forment peut-être la majorité, lisent, réfléchis- 
cent et suivent les événements. Il est caractéristique 
de leur état d':scrit qu'on ait offert jusqu'à huit 
forints pour un exernzlaire du numéro de « Irodalmi 
Ujsag » traitant de l'assemblée générale des écri- 
vains. » 

Autsnt dire que la classe ouvrière, lsin de sombrer 
dans l'apathie, rejetait toute idée de réforme que 
le régime totalitaire pourrait subir sous l'influence 


d'une franche discussion. Tout en applaudissant les 
intellectuels, elle refusait de partager l:s illusions 
qu'ils se faisaient en ce sens. Dans son mutisme obsti- 
né, elle s'apprétait à entrer en lice au moment aù il 
diviendreit possible de passer — pour reprendre la 
fameuse devise de Karl Marx — de l'arme de la cri- 
tique à la critique par les armes. « Prenons un 
exemple de la vie de tous l£s jours », disait le cor- 
respondant que nous venons de citer. « Quelques ou- 
vriers discutent auprès d'un tour, se demandint si 
Imre Nagy consintira à faire son autocritique, quelles 
ont pu être les raisons ayont amené Tito à se rendre 
en Crimée, si l'aménagement des sala:r:s entrera 
vraiment en vigueur le 1% janvier, etc. Un respon- 
sable de l'organisation de base du parti s'a:proche, 
et déjà la discussion tourne autour des paris sur les 
match:s de football, du nombre des mctches nuls 
qu'on peut prévoir dans la semaine. » 11 n'est, pour 
pouvoir juger l'intensité des préparatifs poursuivis si- 
lenc'eusement par la classe salariée, que de se rap- 
peler la rapidité avec laquelle £Île réussit à couvrir 
l2 pays, dès que le soulèvement éclata, par un dense 
réseau d'organes du pouvoir révoiutionnaire — ccn- 
seils ouvriers et comités locaux et régionaux — qui 
balayaient l'appareil totalitaire. 

Dès le mois de juin, d'ailleurs, une nouvelle étape 
commenca à se dessiner. Les meetings mouvementés 
qu'organisait à ce moment le Czrcle Petoefi incugu- 
rèrent le passage de la critique verba:e aux mani- 
festations de masses, passage qui devait se poursui- 
vre à travers les funérailles des victim:s du procès 
Rajk et des assemblées estudiantines, jusqu'aux évé- 
nements du 23 octobre. Au cours de cette nouvelle 
évolution s'opère oussi un rouveau rsgroupement. Les 
grandes manifestations ne sont plus dominées par les 
écrivains, mais bien par les étudiants, qui formulent 
les mots d'ordre <ans aucun souci de ne pas ccuper 
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tous les ponts, et par les ouvriers qui pèsent sur les 
rapsorts d: force par leur participation massive. L'ac- 
tion des intellectusls perd du même coup son app£- 
rence trompeuse de déchainement szontané de l'es- 
prit libre et retrouve ces véritables dim:nsions : elle 
redevient l'expression littéraire d'un grand mouve- 
ment d'émancipation qui dresse, contre le système 
totalitaire, toutes l:s forces socia.es vivantes. 


L'étude que nous venons d'entreprendre permet de 
conclu:e, nous semble-t-il, que la révolution en 


marche dans le monde soviétique poursuit, :n dépit 
des particularités locales, un chemin désormais claire- 
ment tracé et qui correspond aux facteurs en jeu 

d'un côté de la barricade, on trouve l'appareil du 
pouvoir totaiitaire, et cet azp=r£il seul ; de l'autre 
côté, c'est toute la communauté qui part à l'essaut, 
mettart à l'avant tantôt une de ses forces, tantôt 
une autre, mais animée en permanence par la classe 
ouvrière (la seule d'aillsurs qui, grâce à la structure 
de l'industrie moderne, réussit à se maintenir dans 
un étst plus ou moins organisé à travers l'imbroglio 


tota.itairs). 
En Russie même, le processus se déroule jusqu'à 
crésent sur un niveau moins élevé, il est vrai, mais 


c: qui impsrte le plus, c'est qu'il s'y déroule tout de 
même. Les impulsions données à la population de la 
métropole rar les événements bouieversants dans les 
pays satellites permettent de prévoir un développe- 
ment uitérieur rapidz. Mais c'est déjà une autre 
question, qu'il faudra aborder dans un examen des 
affets et des rérercussions que produisent les révol- 
tes actuelles. Dans le présent  articl:, il s'agissait 
ceuement d'en retracer les origines. 


Paul BARTON. 





Propos staliniens chez les antistaliniens 


Voici trois coupures de presse qui sont plus élo- 
quentes que toutes les « interprétations » chères à 
nos intellectuels de gauche... 

Varsovie, 25 septembre (4.F.P., A.P.). — L'agence 
de presse P.A.P. a publié mardi soir le texte du dis- 
cours prononcé le 21 septembre dernier devant les 
ouvriers de l'usine d'automobiles Zeran par M. W. 
Gomulka, premier secrétaire du parti ouvrier uni- 
fié. 

Interrogé à propos de la position de Milovan 
Diilas, M. Gomulka a déclaré que sa thèse était 
« antisocialiste », et que Djilas lui-même était « une 
personne malhonnête ». Un auditeur ayant de- 
mandé pourquoi le parti avait si peu d'effectifs, le 
premier secrétaire a répondu qu'il n'était « pas 
faible », mais qu'il « nettoyait ses rangs en excluant 
les membres indésirables », M. Gomulka a ensuite 
précisé qu'il n'était pas question de « resserrer la 
vis en Pologne, mais de combattre les forces pseudo- 
progressives ». 

A ce sujet il a reproché à la rédaction de l'he- 
domadaire Po Prostu, dont le numéro a été saisi, 
« de noircir le socialisme », et précisé qu'il devait 
« suivre la ligne du parti, où ne pas paraître ». 


Belgrade, 27 septembre (Reuter). — Dans les mi- 
lieux informés de Belgrade on pense que l'URSS. 
va inviter le président Tito aux célébrations du 7 
novembre de la révolution bolcheviste. On croit 
également à Belgrade que le président Tito accep- 
tera l'invitation. Le gouvernement soviétique invi- 
tera probablement, dit-on de même source, d'autres 
chefs d'Etat, y compris ceux de pays non commu- 
nistes. 

Des observateurs expérimentés estiment que Îles 
points de vue yougoslaves coïncident à peu près 


maintenant avec ceux de l'U.R.S.S. sur les grandes 
questions internationales. lis font remarquer que 
la Yougoslavie fut le seul pays en dehors du bloc 
soviétique ayant voté contre le rapport de l'O.N.U. 
sur la Hongrie. 


Belgrade, 27 septembre. — M. Milovan Dijilas, 
qui fut l'une des personnalités les plus éminentes 
du parti communiste yougoslave, doit comparaître 
de nouveau devant un tribunal. Selon les informa- 
tions qui circulent depuis hier, son procès est fixé 
au 4 octobre à Sremska-Mitrovitza, lieu de sa dé- 
tention actuelle, à quelque 70 kilomètres de Bel- 
grade. 

M. Diilas qui, en 1954, à la suite d’une série d’ar- 
ticles, fut expulsé du comité central de l’Union des 
communistes, a déjà été jugé à deux reprises. En 
janvier 1955 il fut condamné à trois ans de prison 
avec sursis. On lui reprochait des déclarations fai- 
tes à la presse étrangère contre le régime. En dé- 
cembre 1956 il fut jugé de nouveau et condamné, 
cette fois, à trois ans de prison ferme. I! lui était 
fait grief d'avoir attaqué la politique yougoslave 
à l'égarà de la révolution hongroise. 

Le nouvel acte d'accusation n’est pas encore con- 
nu. On croit généralement que ce troisième procès 
est intenté à M. Dijilas à cause de son livre /a Nou- 
veille Classe, paru au début du mois d'août aux 
Etats-Unis, et dans lequel il renie l'idéologie com- 
muniste. 

Remarquons que ni l'Internationale socialiste ni 
aucun parti socialiste ne prend la défense de Djuas. 
Pis encore : Bevan, le futur ministre des Affaires 
étrangères — travailliste — de Grande-Bretagne, 
a condamné Djilas en des termes de ministre déjà, 
mais non en socialiste, qu’il n'est plus. 
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Le Congrès Espérantste de RoUerdam 


On attribue à Leibnitz l’idée d'avoir lancé une 
langue internationale. Le premier essai fut fait en 
1666 ; depuis ceite date une soixantaine de projets 
de langue internationale virent le jour, mais ils 
n'eurent pas de succès. 

C'est en 1887, que le médecin oculiste Zamenhof 
de Varsovie, après dix ans de travail, publia le 
premier fascicule de la langue internationale sous 
le pseudonyme : Docteur Esperanto. Le nom est 
resté à la langue. 

Après un début assez difficile l'Esperanto fit 
des adeptes dans tous les pays et les progrès furent 
constants. Toutefois les guerres mondiales en ont 
ralenti le développement. 

Les nombreux adversaires d’une langue interna- 
tionale se rendant compte de son importance et 
prévoyant qu'elle faciliterait considérablement 
la lutte contre le régime capitaliste, entreprirent 
une vigoureuse campagne contre l'esperanto, ce 
qui ne l'a pas empêché de pénétrer dans toutes les 
couches sociales. A l'heure actuelle dans presque 
tous les pays occidentaux des émissions en espe- 
ranto ont lieu à la radio. 

C’est parmi les classes laborieuses que l’esperanto 
est le plus développé et cela se conçoit très bien, 
mais il faut bien reconnaitre que les salariés n'ont 
pas encore été convaincus de l'importance d'une 
langue internationale, car les travailleurs espe- 
rantistes sont encore peu nombreux. Si l'esperanto 
se déveioppait sur une large échelle les relations 
entre les peuples en seraient énormément simpli- 
fiées ; les risques de conflit mondial disparaîtraient, 
la paix serait assurée. 

Les adversaires de l'esperanto conseillent géné- 
ralement d'apprendre l'anglais qui, disent-ils, est 
la langue la plus connue dans le monde. La lan- 
gue anglaise est en effet la plus parlée parmi les 
personnes qui ont fait des études secondaires ; 
mais ils ne sont pas iégion. 

L'esperanto est une langue internationale logi- 
que, c'est une langue dépouillée avec précision de 
toute espèce de complication grammaticale et d’une 
assimilation facile. 

C'est ce qu'ont compris les participants au con- 
grès mondial de l’U.N.E.S.C.O. qui se tint à Monte- 
video en 1954. Ils votèrent une résolution conseillant 
aux gouvernements adhérents à ce grand mouve- 
ment, d’instituer un cours d'esperanto dans les 
écoles. 

Sans doute, aucun gouvernement n'a encore tenu 
compte de cet avis, mais il n’est pas moins vrai 
que cet acte souligne l'importance de l'esperanto. 

La langue internationale prend tous les jours de 
l'essor ; les événements aidant feront comprendre 
aux salariés de tous pays la nécessité de se com- 
prendre pour mieux agir. 

Il existe dans le monde deux grandes organisa- 
tions esperantistes U.E.A. (Association Esperan- 
tiste Universelle) — considérée « neutre » — et 
S.A.T. (1) « Sennacieca Asocio Tutmondo ». Asso- 
ciation anationaliste, à laquelle adhèrent généra- 
lement les esperantistes de toutes organisations ou- 
vrières. 

Avant la guerre, de nombreux camarades des pays 
actuellement derrière le rideau de fer, étaient affi- 
liés à S.A.T. maintenant au'ils sont des pays de 
« démocratie populaire », ils n'ont aucune liaison 
avec l’organisation esperantiste mondiale. Les pu- 
blications esperantistes qui leurs sont adressées sont 
retournées à l’envoyeur ou confisquées. 

La propagande en faveur de l'esperanto se fait 
dans toutes les classes de la société, elle devrait 
être plus intense parmi les salariés : ce n'est 
malheureusement pas le cas. Ce n'est pas que les 
militants ouvriers en soient adversaires, mais ils 
ne comprennent pas que si les travailleurs de tous 
pays avaient à leur disposition une même langue, 
les congrès internationaux de toutes industries en 
seraient facilités et la masse ouvrière mondiale en 
retirerait de grands avantages. Nous n'avons pas 


(1) 67, avenue Gambetta, Paris-19. 
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le temps, disent-ils, d'apprendre une langue ; c’est 
en partie vrai, mais s'ils étaient convaincus, ils trou- 
veraient deux ou trois heures par semaine néces- 
saires pour cette étude. 

Dans la période présente de nombreuses person- 
nes des pays ceccidentaux passent leurs vacances 
à l'étranger, et se rendent ainsi compte qu'une 
langue internationale faciliterait considérablement 
les déplacements et permettrait de mieux com- 
prendre la vie des pays voisins. 

S.A.T. organise tous les ans un congrès mondial ; 
depuis la dernière guerre ils se sont tenus à : 
Stockholm, Paris, Turin, Dusseldorf, Sheffield, 
Nancy, Linz, Belgrade, Rotterdam et l’année pro- 
chaine à Helsinki. 

Au congrès de Rotterdam, assistaient 590 dé- 
légués venus de 15 pays, dont une Japonaise, et 
un Israëélien. 

L'ouverture de chaque congrès est une grande 50- 
lennité ; à Rotterdam, le président du Conseil du 
gouvernement, Docteur W. Drees, membre actif de 
notre mouvement, exprima en esperanto sa sym- 
pathie à notre organisation et souligna avec force 
les avantages que les travailleurs de tous pays 
peuvent retirer de la langue internationale. 

Dans chaque congrès l'action syndicale dans tous 
les pays donne lieu à de larges débats. Les délé- 
gués confrontent leurs idées et comparent la situa- 
tion qui est faite aux salariés. 

Les travaux de ces congrès sont consacrés à l'or- 
ganisation du mouvement esperantiste, à la pro- 
pagande pour développer la langue internationale, 
mais aussi à affirmer la foi en une société socia- 
liste démocratique. 

Le Docteur Roelofs, fit une conférence sur : la 
monnaie, lutte de classe, démocratie. 

Le camaraGe Barthelmes, secrétaire général de 
S.A.T. fit un bel exposé au sujet du nationalisme 
et l’universalité de la musique. 

Pendant la semaine du congrès des visites furent 
organisées des différentes industries de la région, 
des excursions eurent également lieu. C’est ainsi 
que nous avons visité en bateau le port de Rot- 
terdam, un des plus importants de l’Europe, qui 
fut en grande partie détruit pendant la dernière 
guerre il en fut de même du centre de la ville. 

A l'aéroport d'Amsterdam nous avons visité une 
exposition sur l’atome. Un ingénieur, durant deux 
heures nous donna en esperanto toutes explica- 
tions. 

La presse hollandaise publia de larges comptes 
rendus sur le congrès mondial esperantisme. Dans 
les villes où nous sommes passés, la population a 
fait montre d'une grande sympathie en faveur 
du mouvement esperantiste, 

La résolution suivante fut adoptée 

Le congrès approuve les rapports du Comité Di- 
recteur sur l'action effectuée. 

Constatant la constante division du monde et 
les rivalités ennemies entre les organisations ou- 
vrières, 

Constatant la difficulté du développement de 
S.A.T. en de telles circonstances, 

Appelle ses membres à rendre nossible par la to- 
lérance que S.A.T. reste un exemple de collaboration 
entre les diverses tendances du mouvement ouvrier 
révolutionnaire. 

Tend son énergie à augmenter la force du mou- 
vement dans toutes les parties du monde, quelle 
que soit la politique des divers Etats. 

Rappelle que dans S.A.T. tous les socialistes ont 
le droit de S'exnrimer et même le devoir de consi- 
dérer avec tolérance les autres conceptions du so- 
cialisme. 

Donne une attention particulière à la réorgani- 
sation de la jeunesse en engageant les adhérents 
de S.A.T. à entrer en contact avec les délégués 
responsables. 

Donne son appui au service de solidarité pour 
rendre possible une urgente intervention si la si- 
tuation l'exige. 

DELSOL. 

















Notes d’Economie et de Politique 








DEPUIS 1952 Y A-T-IL EU INFLATION ? 


On sait que depuis 1952 jusqu'à aujourd'hui, 
ou tout au moins jusqu'à hier, les prix sont de- 
meurés à peu près stables. L'indice moyen des 
prix de gros pour 1952 était de 145 ; après ëire 
descendu jusau'à 136 en 1955, il se trouve main- 
tenant à 149. 

Par contre, durant ce même temps, le rombre 
des billets de banque en circulation n'a cesse 
d'augmenter, passant de 2.000 milliards à un 
peu plus de 3.090 milliards, en chiffres ronds, 
soit une augmentation de 50 pour cent | 

D'autre part, si l'on admet que la quantité de 
marchandises s'est développée proportionnelle- 
ment à l'indice de production industrielle (105 en 
1952, 152 actuellement), la quantité de biens of- 
ferts à la vente a augmenté, elle aussi, au cours 
de ces cinq dernières années, de 50 pour cent. 

Par rapport à la quantité de marchandises, le 
nombre des billets ne s'est donc pas accru. C'est 
pourquoi les prix n'ont pas monté, ceux-ci, com- 
me nous l'ovons souvent dit, dépendant du nom- 
bre des billets qui est entre les mains des ache- 
teurs, par rapport à la quantité de marchandises 
qui est entre celles des vendeurs. 

Pourtant, on ne peut point dire qu'il n'y ait 
pas eu « inflation », car l'inflation, au sens 
strict du mot, consiste dans l'émission de faux 
billets, c'est-à-dire de billets émis, non en con- 
tre-partie d'une marchandise mise en vente, mais 
dans le but de permettre à l'Etat d'avoir de quoi 
‘effectuer ses paiements. 

Or, il est bien certain que l'Etat français n'a 
pas cessé depuis 1952 de se faire remettre de 
faux billets, car, quoique la Banque de France 
camoufle ses émissions de faux billets avec l'ha- 
bileté consommée d'un faussaire chevronné, le 
ministre des Finances est bien obligé d'avouer 
chaque année que son budget comvoorte ce qu'il 
appelle une « impasse », c'est-à-dire un excé- 
dent de dépenses par rapport aux receites (im- 
pôts et emprunts), impasse qu'il se propose de 
couvrir par ce qu'il dénomme pudiquement des 
« moyens de trésorerie », moyens qui consistent 
en définitive toujours en une remise au Trésor 
par la Banque de France de nouveaux billets, 
car il n'en est point d'autres. 

Il y a donc bien eu inflation, au sens strict du 
mot, mais cette inflation s'est trouvée compen- 
sée par une réduction correspondante des vrais 
billets mis en circulation par la Banque de 
France en contrepartie des marchandises produi- 
tes, autrement dit par une restriction du crédit. 

Le producteur qui «a fabriqué un objet et aui 
le vend à un commercant peut le lui vendre 
avec trois mois de crédit et en toucher néan- 
moins immédiatement le prix en se faisant verser 
nombre de billets de banque correspondant par 
la Banque de France en échange de l'effet de 
commerce que lui aura remis son acheteur, effet 
par lequel ce dernier s'est engagé à lui payer 
la somme convenue dans trois mois, c'est-à-dire 
lorsqu'il aura vendu la marchandise. C'est ce 
qu'on appelle l'escompte. 

Mais si la fonction normale et réqulière de la 
Banque de France est d'escompter tout billet qui 
provient d'industriels et commerçants solvables, 
elle n'est cependant pas obligée de consentir à 
cet escomote ; elle peut, mar exemple, refuser 
d'augmenter la quantité de billets qu'elle es- 








compte à un industriel donné, bien que celui-ci 
ait augmenté sa production et ses ventes. Or, 
c'est précisément cela qui est arrivé. La produc- 
tion «a augmenté, mais la Banque de France n'a 
pas accru les billets qu'elle met à la disposi- 
tion des industriels pour leur permettre de faire 
crédit à leurs acheteurs, dans une proportion 
correspondante, grâce à quoi elle a pu accroître 
le nombre de faux billets mis à la disnosition 
de l'Etat, sans qu'au total le nombre global de 
billets émis se soit plus accru que la quantite 
de marchandises produites. 

Cela explique pourquoi nos gouvernants atta- 
chent présentement tant d'importance à l' « ex- 
pansion de la production » : c'est cette expansion 
qui conditionne leur possibilité d'émettre de faux 
billets sans que cette émission fasse monter les 
prix. 

Mais il va de soi que la restriction des crédits 
à l'industrie et qu commerce n'a été possible 
jusqu'ici qu'en raison de ce que l'économie morn- 
diale est depuis plusieurs années en période de 
« haute conjoncture », dons ure période où « les 
affaires » marchent à toute allure, cer en de 
telles circonstances, on a bien moins besoin de 
crédit. Lorsque, comme c'est présentement le cas 
en France pour de nombreux articles, la produc- 
tion n'arrive même pas à suivre la consommar- 
tion, que le commercant est obligé de faire at- 
tendre ses clients parce que le fabricant ne par- 

ient pos à lui fournir autant qu'il commande, 
qu'en conséquence, la marchandise aussitôt ar- 
rivée est livrée et payée, il est bien certain que 
le commercant n'a pas besoin de trois mois pour 
régler son fournisseur, il peut le faire irstanta- 
nément, et alors : pas besoin d'effets de commer- 
ce, pas besoin d'escompte, pas besoin de de- 
mande de billets à la Banque. 

Seulement, que cette haute conjoncture disoar- 
raisse, qu'un ralentissement mêm= léger des af- 
faires se manifeste, et alors il faudra, sous neine 
d'une véritable catastrophe économique, que la 
Banque de France consente les crédits qui lui 
seront à nouveau demandés par les commer- 
cants et industriels, ce qui fera qu'elle n'aura 
plus de quoi satisfaire aux besoins de l'Etat sans 
que la quantité de billets augmente plus vite que 
celle des marchandises, et, par suite, ne fasse 
monter les prix. L'inflotion camouflée se trans- 
formerait, ce jour-là, en inflation ouverte. 


APRES LA SYRIE, LE SIAM ! 


Après la Syrie, le Siam ! Apres le Proche- 
Orient, l'Extréme-Orient ! 

C'est dans l'ordre. Partout la même politique 
doit conduire aux mêmes résultats. 

Dans l'Oraanisation de défense du Sud-Est 
asiatique établie, comme l'on sait, par Jl'Ameri- 
que, sur le modèle de l'OT.A.N. le Siam était, 
avec les Philippines, le seul Etat aui soit vrai- 
ment du sud-est asiatique. Les autres membres 
étaient les Etats-Unis, l'Angleterre, la France, 
l'Australie, qui ne sont pas précisément des 
Etats asiatiques, et aussi le Pakistan et la « Chi- 
ne », qui sont bien asiatiques, mais non du sud- 
est. 

D'où l'importance du Siam ! Le Siam, Ftat 
indévendant, qui était le seul de toute la région 
à n'avoir iamais été une colonie, emnéchait var 
ea présence, ladite organisation d'être exclusive- 
ment composée de puissances impérialistes 
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étrangères et de leurs clients directs. « Nous 
n'avons avec nous ni l'Inde ni l'Indonésie, ni la 
Birmanie ni le Tonkin, ni Ceylan ni le Cam- 
bouge, mais nous avons le Siam ! L'Âsie n'est 
donc pas perdue pour l'Occident ! » 

Or, voici que le Siam fout le camp ! Voici 
que Pibui, l' « homme fort » du Siam, que l'Amé- 
rique maintenait à bout de bras au qgouverne- 
ment, au moyen d'une force policière exclusive- 
ment financée par Washington, disparait en 
queiques minutes, sans que personne n'ait même 
levé le petit doigt pour tenter de le défendre |! 

Je ne sais ce que vaut l'homme qui a chassé 
Pibul. On le représente comme un simple ambi- 
tieux, tout juste avide de pouvoir. C'est bien pos- 
sible ! Mais si cet ambitieux a joué la carte neu- 
traliste, s'il se présente à ses compatriotes com- 
me l'homme qui entend détacher le Siam de 
l'Amérique, c'est bien certainement, parce quil 
considère que cette attitude lui fournit les meil- 
leures chances de succes, or elle ne peut lui 
fournir les meilleures chances de succès que si 
elle est conforme aux vœux du pays. 

Ainsi la politique impéridliste, la politique de 
« mise au pas » des petits pays, inaugurée par 
Fisenhower et Dulles, continue à courir de dé- 
faite en défaite. Tous les pays que Washington 
a essayé de maintenir par la force dans le 
camp occidental s'en détachent l'un après l'au- 
tre. Ce n'est pas, en effet, avec le big stick que 
l'on peut inciter les peuples à défendre la liber- 
té ! Ce n'est pas en s'alliant partout, en Âsie, 
comme en Europe et en Amérique, avec les pires 
réactionnaires, ce n'est pas en misant sur les 
débris des forces passées, qu'on conquiert l'âme 
des peuples et qu'on s'assure l'avenir. 

En reprenant à son compte, avec plus de bru- 
talité encore, les méthodes impérigalistes britan- 
niques du siècle dernier, l'Amérique conduit le 
monde libre & la catastrophe. 

Non pas certes que la neuiralité de la Syrie 
ou du Siam, ou même leur passage d'un camp 
dans l'autre, s'il se produit, peut altérer sensible- 
ment l'équilibre des forces militaires entre l'Oc- 
cident et Moscou. Mais elles bouleversent l'équi- 
libre moral. 

Le passage dans le camp de la neutralité de 
ceux qui étaient jusqu'ici bien disposés pour 
l'Occident, montre que l'on croit de moins en 
moins dans le monde que l'Occident représente 
réellement les principes dont il se réclame, ce 
qui sape la base même de sa force. 


LE DRAME DE CE TEMPS 


Le drame de ce temps est ce que l'on pourrait 
appeler la « mondialisation », ou l'accouchement 
d'une civilisation mondiale. 

Jusqu'ici l'humanité avait toujours été partar- 
gée en civilisations différentes, étrangères l'une 
à l'autre, poursuivant chacune ses fins propres, 
sans être influencée par les autres autrement 
que d'une manière superficielle et momentanée. 

Au siècle dernier, cependant, notre civilisa- 
tion, la civilisation européenne, ou occidentale 
comme vous voudrez l'appeler, couvrait déjà le 
monde : elle avait conquis les deux Amériques 
et l'Australie, en détruisant purement et simple- 
ment les civilisations qui y étaient installées, et 
en leur substituant intégralement la sienne, mais 
en Âsie et en Afrique elle ne s'était que super- 
posée aux civilisations existantes sans les dé- 
truire : les peuples indigènes et leurs maitres 
vivaient là chacun leur propre vie, en contact 
constant mais sans jamais se mêler, se condui- 
sant chaque jour, selor leurs coutumes propres, 
conformément à leurs propres idées, sans être 
influencés var le mode de vie de l'autre commur- 
nauté, ni chercher à l'influencer. 
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Tout au moins telle était l'apparence ! Car, en 
fait, le frotiement continu des deux civilisations 
en contact creait, sans que rien à peu pres n'en 
apparaisse à l'extérieur, un potentiel de change- 
ment qui, parvenu à un certain degré, devait un 
jour subitement éclater sous la forme de cette 
grande lutte pour leur libération que poursuivent 
actuellement, sous nos yeux, les peuples d'Asie 
et d'ÂAirique. 

Or, cette lutte pour ia libération est bien autre 
chose qu'une simple querre de libération politi- 
que, du genre de celles que menerent au siecle 
dernier, en Europe même, lialiens contre Autri- 
chiens, Polonais contre Kusses, Irlandais contre 
Anglais, etc. Il s'agit, en‘effet, aujourd'hui, pour 
les peuples d'Asie et d'Afrique — et ils en ont 
pleinement conscience — non seulement de se 
libérer politiquement, mais de se « moderniser ». 
lis n'entendent pas profiter — et cela leur se- 
rait d'ailleurs matériellement impossible — de ce 
qu'ils sont libres pour rétablir leurs anciennes 
institutions. Ils veulent devenir des peuples « mo- 
dernes », des peuples « hautement » civilises, 
mais sans plus abdiquer leur indépendance 
dans le domaine de la civilisation que dans celui 
de la poiitique ; ils n'acceptent pas de « se ci: 
viliser » en copiani simplement l'Européen, à la 
manière des singes, ou des Japonais du siecle 
dernier. Ce vers quoi ils tendent cest de parti- 
ciper à la création d'une civilisation nouvelle. 

Or, cette civilisation nouvelle ne peut etre que 
mondiale. Il est manifeste que le monde ne peut 
plus être partagé, comme aux temps d'avant 
Vasco et Colomb, entre groupes de pays s'igno- 
rant les uns les autres ou fermés les uns aux au- 
tres. Sous de multiples formes qui ont été main- 
tes fois indiquées et qu'il est inutile d'énumérer 
à nouvezu, qui vont de l'utilisation de matières 
premières ou d'objets manufacturés provenant 
des antipodes, à l'extrême rapidité des transports 
(on n'est jamais nulle part à plus de 48 heures 
de son domicile, dit la réclame d'une compagnie 
d'aviation), en passant par la fusée interconti- 
nentale, le monde est matériellement unifié ; con- 
séquence nécessaire : il lui faut maintenant hu- 
mainement s'unifier, par l'institution et la prati- 
que d'une civilisation commune. 

Une civilisation qui ne sera point, comme celle 
dent l'Europe avait tenté de recouvrir le monde 
au siècle dernier, la civilisation d'un seul groupe 
de peuples se surimposant aux civilisations des 
autres peuples, mais une civilisation à l'élabora- 
tion de laquelle, afin qu'elle soit vraiment uni- 
verselle, doivent nécessairement participer tous 
les peuples, une civilisation qui sera la synthèse 
de toutes les civilisations précédentes, er fonc- 
tion des nouvelles techniques. 

Œuvre immense ! Dont l'immensité fait, pré- 
cisément, qu'elle est le drame de notre temps. 

Accoucher d'une civilisation ayant pour pères 
la chrétienté, l'islam, le fétichisme nègre, le mys- 
ticisme hindou, le positivisme chinois, sans 
compter toutes les différences mineures telles 
que « l'esprit pratique » des Anglo-Saxons et 
la « rêverie nostalgique » des Slaves, nécessite 
un travail considérable qui ne saurait s'accom- 
plir sans de terribles convulsions. 

Or, ces convulsions ne seront-elles point d'une 
intensité telle qu'elles feront périr l'enfant ? 

Et si l'enfant ne périt pas, s'il vient à terme, 
combien d'années, combien de siècles lui fau- 
dra-til pour qu'il puisse mériter le qualificatif 
d'adulte ? 

Toutes les civilisations particulières qui se 
sont constituées jusqu'ici, la civilisation du Nil et 
de l'Euvhrate, la civilisation chinoise, la civilisa- 
tion méditerranéenne, notre propre civilisation, 
ont eu des enfances terriblement longues et dif- 


ficiles : ne sera-ce pas encore plus long et plus 
difficile, cette fois qu'il ne s'aqit plus seulement 
d'amclgamer quelques tribus pour en faire une 
cité, ou quelques peuplades pour en faire une 
nation, mais qu'il faut fondre ensemble, fusion- 





ner, tous les peuples et toutes les races de la 
Terre pour en faire une humanité ? 

Devant l'immensité de la tâche, l'homme du 
vingtième siècle peut, à bon droit, trembler, mais 
il ne peut se dérober. 

R. LOUZON. 


SYNDICATS D'ABORD 


En juin dernier, la « R.P. » a reproduit le texte 
de l'appel « Pour un mouvement syndical uni et 
démocratique » lancé par Denis Forestier, du S.N.I ; 
Roger Lapeyre de F.O. ; Aimé Pastre, de la C.G.T. 
L'appel était précédé d'un « chapeau » disant que 
si les idées-forces du manifeste — indépendance 
syndicaie et travail en commun des syndicalistes — 
nous étaient sympathiques, des précisions nous 
semblaient nécessaires. 


Et à ce propos, divers militants nous ont de- 
mandé ce qui nous rendait circonspects et en 
quoi des compléments d’information étaient utiles 
— Duperray notamment, exprimant l'opinion de 
noyaux de la Loire, désirait que nous nous expli- 
quions clairement. 


Entrons donc dans la discussion, en remarquant 
1°) qu'elle est ouverte depuis longtemps mais que 
nul ne s'y engage ouvertement ; 2°) que l'avis ci- 
dessous exprimé est personnel, mais qu'il corres- 
pond aux décisions prises par la conférence syn- 
dicaliste de Puteaux en 1955, et qu'il figure dans la 
déclaration de l'Union des syndicalistes. 


* 
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L'esprit du manifeste des trois militants est ex- 
cellent. Cet esprit est commun à de nombreux syn- 
dicalistes. Ce qui est nécessaire aujourd'hui, c'est 
de trouver la méthode qui puisse conduire ces syn- 
dicalistes à œuvrer ensemble, et qui fasse débou- 
cher cet esprit dans le combat ouvrier quotidien. 


Or, le manifeste constate très bien ce qui ne 
va pas dans le mouvement syndical, et il spécifie 
les règles qui doivent conditionner un mouvement 
syndical et démocratique, mais il ne dit pas où 
et comment entamer le travail. Entre ce qui est 
et ce qui devrait être idéalement, le fossé demeure. 


Pour ma part, je ne vois d'autre possibilité que 
de choisir la voie tracée par les militants de la Loire, 
à savoir la réunion des représentants des syndi- 
cats libres en vue de l’examen concret d'un problè- 
me commun, suivi de la création d’un cartel pour la 
poursuite d’un objectif commun, si celui-ci peut être 
fixe avec l'approbation de tous. 


Cette méthoce a ses défauts, certes, mais elle est 
praticable et a l'avantage de rendre aux syndicats 
ieu: visage réel, celui d’instrument d'intervention 
et d'émancipation de la classe ouvrière, et de con- 
fronter leur comportement avec la réalité. 


Il y a des obstacles à cette pratique. Le plus im- 
portant est celui des patriotismes des centrales et 
des disciplines d'organisation. Mais ces obstacles 
ne font que rendre évidents les défauts dont cha- 
que centrale pâtit, et les rendre absurdes aux yeux 
des intéressés directs à la solution des problèmes, 
c'est-à-dire les travailleurs eux-mêmes. 


Inviter les autonomes, les chrétiens, les F.O. à 
examiner ensemble une question matérielle, revient 
à éliminer les querelles de tendance et les rancœurs, 
pour rendre toute leur responsabiiité aux organisa- 
tions syndicales. I1 faut savoir si, pour la question 


des salaires, pour la réforme Ges circuits de distri- 
bution, pour le fonctionnement d’un comité d’en- 
treprise, ies syndicats intéressés feront intervenir 
des préalables cléricaux ou anticléricaux, des sym- 
pathies ou des antipathies gouvernementales, des 
considérations électorales, ou s'ils se limiteront à 
répondre aux tàches pour lesquelles ils se sont cons- 
titués. 


Tous ies problèmes ne pourront être abordés et 
réglés de cette manière. Il n’en reste pas moins 
que de nombreux problèmes, et les plus impor- 
tants, le seront, et ne pourront l'être que de cette 
facon. 


Il faut donc que ie S.N.I. dise oui ou non s'il 
accepte de discuter avec la C.F.T.C. de s’enten- 
dre avec elle, de collaborer avec elle, pour les ques- 
tions ouvrières. Et il faut que les militants chré- 
tiens en fassent autant. Et F.O. et les autonomes. 


La séparation peut intervenir, et les heurts, et 
les rivalités. Ce sera sur des points ou des posi- 
tions extra-ouvrières. Du moins les divisions seront- 
elles alors explicables, compréhensibles, et reste- 
ront limitées. 


k 
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Pourquoi disons-nous collaboration, entente, tra- 
vail en coopération, programme limité mais com- 
mun entre syndicats libres ? Parce que si les orga- 
nisations syndicales qui sont en dehors de la C.G.T. 
communiste ne sont pas en mesure d'œuvrer en- 
semble, elles seront manœuvrées par cette C.GT., 
qu'elles n’ont jamais voulu reconnaitre ou qu'elles 
ont quittée, mais qui leur donne un sentiment d'’in- 
fériorité. 

Quand Benoit Frachon, répondant à Pastre — 
pourtant bien timide et bien peu dangereux — dé- 
clarait : « Vous voulez donc faire l'unité sans la 
C.G.T. ? », il faut répondre, non par des phrases 
compliquées ou des formules évasives, mais par un 
« Oui », solide et définitif. 


Oui, le travail en commun des syndicats libres 
doit se faire non seulement en dehors, mais contre 
la C.G.T. Et le jour où les syndicalistes auront 
compris que c'est là une méthode possible, ils re- 
mettront la C.G.T. à sa place, celle d’une modeste 
succursale d'un parti minoritaire, et eux se mettront 
à leur place véritable, celle d'un parti du travail 
authentique. 


Que le S.N.I., la C.F.T.C., les autonomes et F.0. 
misent chacun pour soi sur la plus ou moins gran- 
de réceptivité des possibles ministères de demain 
à leurs doléances particulières, et le mouvement 
syndical continuera à végéter. Que les mêmes or- 
ganisations lancent à travers le pays les campa- 
genes de réformes que les salariés attendent et es- 
pèrent : réforme fiscale, réforme des circuits com- 
merciaux, réforme des méthodes de construction, 
réforme des gestions d'entreprise, et le moteur 


LI 


social recommencera à tourner. 
Louis MERCIER. 
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LE CONGRÈS DE PARIS 
DU SYNDICAT NATIONAL DES INSTITUTEURS 


Le choix des questions à l'ordre du jour au 
congrès du S.N.I., les initiatives de son secrétaire 
général et l'écho qu'elles rencontraient avaient 
laissé prévoir des débats intéressants et largement 
ouverts sur l'avenir. Les espoirs ne furent pas 
tous décus, mais la volonté du sommet, le désir 
de redonner au syndicalisme enseignant sa valeur 
d'avant-garde ne sont pas arrivés à soulever cette 
vague de fond que certains attendaient. Mais 
si les réactions des congrès d'instituteurs ne sont 
pas toujours spectaculaires, si nombre de sections 
ont un peu stagné dans une prudence corpo- 
rative qui ne les préparait guère au rôle auquel 
les appelle aujourd'hui l'organisation, le retentis- 
sement du congrès S.N.I. dans les milieux mili- 
tants et en particulier dans les organisations FO. 
CF.T.C. et C.GT. a soulevé des échos et suscité 
des attitudes qui ne trompent pas. 


La CGT. a mis en branle tout un appareil 
de propagande pour répondre à l'appel de Fores- 
tier. FO. voit se dresser sa fraction agissante 
toujours intéressée par tout mouvement unitaire 
du syndicalisme libre et les minoritaires CET, 
eux-mêmes ne sauraient, s'ils sont fidèles à leur 
lancée initiale, récuser les principes unitaires dé- 
mocratiques remis en valeur par le congrès S.N.I. 
Ce sont ces principes que l’on peut appeler aussi 
ceux de la laïcité syndicaliste dont le syndicalisme 
tout entier est l'expression sociale tangible. 


Aux yeux de beaucoup, le S.N.I. était un grand 
corps de 180.000 membres. Chaque année il prenait 
du poids et il perdait des forces ; il s’enfermait 
de plus en plus dans son corporatisme égoiste ; 
il avait perdu depuis pas mal de jours déjà le 
sens des grandes idées révolutionnaires qui avaient 
su lui conserver son autorité ; il était rongé par 
ces deux maux que sont l'Eglise de Rome avec 
ses cent visages, ses habiletés d'infiltration et 
sa souplesse de touiours et l'Eglise Rouge avec 
ses mêmes facultés d'adaptation aux circonstances, 
son même mépris des valeurs humaines et ses 
mêmes méthodes. Dans chaque section départe- 
mentale, une poignée de militants s’efforçait de 
remonter le courant. Mais il fallait bien se rendre 
à l'évidence : la tentation de s'adapter au corpo- 
ratisme immédiatement rentable était d'autant 
plus forte qu'elle était payée de succès, même 
auprès de la minorité communiste toujours prête 
à faire patte douce au réformisme sans réforme 
de tout repos. La fidélité aux principes était 
autre chose. elle placait souvent les militants 
devant des cas de conscience, elle obligeait à des 
choix. elle allait parfois à l'encontre des désirs 
de l'ensemble. elle obligeait à regarder plus loin 
que les fenêtres de sa classe, elle condamnait à 
voir les ouvriers nos frères autrement qu'à travers 
le pare-brise d'une automobile. 


Les dirigeants du S.N.I. ont tenté cette année 
un retour aux sources du syndicalisme. Ils y au- 
ront réussi si le Congrès de Paris 1957 est suivi 
des mêmes échos et de la même émotion qui s'est 
manifestée au chant d'une « Internationale » 
qui venait après des mots d'ordre d'action précis 
lancés non seulement à chaque section, mais à 
chaque militant. Nous nous empioierons à cette 
tâche parce que c’est exactement celle que nous 
avons toujours préconisée. 
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LE VOTE DU RAPPORT MORAL 


La discussion du rapport moral, comme à l'ha- 
bitude, devait se terminer par une approbation 
(1.284 mandats pour, 441 contre et 138 absten- 
tions). Rien d'étonnant, certes, pour ceux qui ont 
déclaré une fois pour toutes qu'ils voteraient tou- 
jours oui quoiaw'il arrive et quelle que soit l’ac- 
tion menée. Pour ceux qui attachent un sens 
plus précis à leur vote que celui de l'apprcebation 
inconditionnelle, le vote du rapport moral a été 
une défaite communiste. Brusquement, comme ils 
avaient voté oui depuis plusieurs années, une par- 
tie importante des néo-staliniens a voté non. La 
mesure du résultat obtenu par la stratégie des 
années précédentes a été concluante. 


Cette année donc, le vote a été clair. L'action 
du bureau national au cours de l'année écoulée 
ne prête pas à confusion. En ce qui nous con- 
cerne, nous avons approuvé chaleureusement la 
prise de position de Forestier, Baude, Le Pemp, 
Desvalois lors du ratissage de Budapest par les 
chars encore appelés soviétiques : nous avons ap- 
plaudi au lancement d'une souscription ensei- 
gnante de solidarité. Par prudence probablement, 
au souvenir d'un certain congrès de la F.E.N. les 
amis de la C.G.T. n'ont pas trop insisté sur la 
auestion, mais ils ne pouvaient dire oui à Fores- 
tier. Le maître Fournial a critiqué l’action du 
bureau national en termes très modérés. Nous 
rendons hommage ici à la peine qu'il s'est donnée 
pour demander au congrès de ne nas toujours 
confondre C.G.T. et parti communiste. Bien que 
de nombreux jeunes assistent à ce congrès, nous 
ne sommes pas assurés du succés de son argu- 
mentation. Dans une certaine mesure, les militants 
savent quelle valeur il faut donner aux déclara- 
tions communistes. Et puis après tout, si tout est 
mélangé jusqu'à la confusion po’sible, ce n'est 
pas la faute des militants non-communistes. Si 
les cégétistes veulent la clarté, qu’ils s'en prennent 
d'abord à eux. Sur 1.400 délégués au dernier con- 
grès de la C.G.T. il y avait 1350 membres du 
P.C. c'est troublant. Pour en revenir au congrés, 
le chef d'orchestre ayant donné le ton, la discus- 
sion ne fut pas très dure. 


Le ton du bureau national, par contre, le fut 
beaucoup plus et la vigueur avec laquelle l'attitude 
communiste fut condamnée laisse à penser que 
les dirigeants du S.N.I. ont effectué le durcisse- 
ment nécessaire. Souhaitons qu'il ne soit pas trop 
tard. dans les sections où l'on s'était habitué à 
la collaboration réformiste-communiste. 

Le parti communiste a accusé le bureau natio- 
nal, entre autre, de n'avoir pas touiours agi avec 
assez de vigueur contre les atteintes aux libertés, 
les saisies de journaux, les interdictions et les 
arrestations arbitraires. Forestier a dû rappeler 
que le jour de la manifestation contre les jour- 
naux et les bureaux du parti communiste, il était 
de ceux qui ont demandé la protection des sièges 
du P.C. À Budapest, ceux qui réclamaient cette 
même liberté de presse, de parole et de réunion 
sont tombés sous les balles russes. 


L'INTERNATIONALISME PROLETARIEN 
Baude, rapporteur, s'est employé à justifier le 

choix du sujet. I1 a souligné la vanité d'acquisi- 

tions corporatives qui ne se rangeraient pas dans 


un contexte social et il a cité pour renforcer sa 
thèse Monatte et la « Révolution Prolétarienne ». 
Il a évoqué les grands problèmes de solidarité 
qu'il lie à l'indépendance des nations. Il s'est 
élevé contre la conception actuelle du 1 Mai, jour 
férié reconnu et autorisé par l'Etat et souhaité 
qu'il redevienne la manifestation typique de l'in- 
ternationalisme prolétarien. En bref, nous avons 
pu constater avec plaisir que cette thèse était inté- 
gralement celle de notre groupe unitaire démocra- 
tique de la Loire et de l'Union des syndicalistes. 
Nous aimerions que, dans la Loire, certains des 
corporatistes qui nous ont chassés l'an dernier 
en accord avec les communistes, aient, au moins 
mentalement. la bonne idée de se remémorer nos 
discussions depuis bientôt deux ans. C'est tout le 
mal que nous leur ferons. 


LA DEFENSE LAIQUE 


La question à l'étude — cette année, les asso- 
ciations familiales — l'est toujours avec grand 
sérieux. La motion finale est toujours votée à 
l'unanimité. Au S.N.I. tout le monde est laïque, 
même les communistes, même les membres de la 
paroisse universitaire. Chacun prend pour un an 
l'engagement de lutter de toutes ses forces contre 
l'Eglise envahissante et de redonner, enfin, au 
pays, la vigueur laïque d'antan. Seulement voilà ! 
ca ne va guère plus loin. Chaque année, il faut 
bien constater que les Eglises progressent. Nous, 
pous envoyons des lettres aux parlementaires. Et 
quels sont les groupements qui attirent les jeunes ? 
Avec une majorité laïque (quel bluff !), on n’a 
pas encore abrogé la loi Falloux et les lois Marie- 
Barangé, Jes millions de l'Etat continuent de tom- 
ber dans les caisses privées, le chef de l'Etat Fran- 
cais est allé à Rome et personne n’a pu l'en em- 
pêcher. La motion du congrès 1957 va-t-elle mettre 
un frein à cette marée cléricale ? Il est bien 
probable au’elle ne changera rien ; il faudrait tout 
changer. 

La défense laïque est une question sociale. Nous 
sommes battus parce que nous l'avons isolée. Les 
instituteurs luttent pour la laïcité quand ils sont 
au coude à coude avec les ouvriers en grève, ils 
luttent pour la laïcité quand ils défendent la classe 
ouvrière algérienne opprimée, ils luttent pour la 
Jaïcité quand ils sont solidaires des peuples écra- 
sés par les totalitaires. La laïcité, c'est d'abord la 
liberté, et ca ne se défend pas avec n'importe 
qui. L'importance prise par les questions sociales 
à ce congrès est pour nous un très bon augure. 
La laïcité en sera revalorisée et risque de n'être 
plus ravalée au rang de tremplin électoral en 
vue d’un renforcement de majorité ou d'un quel- 
conque front populaire. 
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LES QUESTIONS PEDAGOGIQUES 


En tant que techniciens, nous avons le devoir 
de suivre de très près les propositions de réforme 
de l'enseignement, nous avons le devoir de don- 
ner notre avis partout, même et surtout là où 
on ne nous le demande pas ; en tant que laïques, 
nous devons veiller à ce que l’enseignement ré- 
formé ne soit pas tout simplement une perturba- 
tion apportée à l’enseignement public tandis que 
le privé remettra en ordre les quelques bastions 
ébranlés par notre action : en tant que syndica- 
listes et partisans du véritable socialisme (on n'ose 
plus dire socialistes tant les mots ont perdu de 
leur sens), nous devons nous attacher à défendre 
tout projet qui donne à tous les enfants, quelle 
que soit leur origine, les mêmes chances de réus- 
site. Pour le moment, nous devons défendre le 
« tronc commun » et penser à l'organisation sé- 
rieuse des classes terminales qui, à aucun prix, 
ne doivent devenir des « dépotoirs ». Les problèmes 
à résoudre seront multiples, ne les écartons pas, 


car la réforme, en définitive, sera ce que nous 
la ferons. Les congrès successifs du SNI. ont 
apporté des études précises sur quelques questions 
essentielles. À nous de les suivre et de les diffuser. 
La que:tion de cette année : « Contenu des classes 
terminales » entre dans ce cadre d’études. 


L'AFRIQUE DU NORD 


| Les positions du S.N.I. si elles ne sont pas tou- 
jours révolutionnaires, ont le mérite de n'être 
pas lancées à la légère, C'est le cas de l'idée de 
« conférence de la table ronde sans exclusives m1 
préalables » pour régler la question algérienne. 
Renseigné par les instituteurs d'Afrique du Nord 
qui ne sont pas tous des colonialistes comme cer- 
tains veulent bien le dire, informé grâce à de 
nombreux contacts avec des leaders de tendances 
diverses et aussi grâce à de nombreuses tournées 
d'étude en A.F.N. aidé dans ce domaine par une 
certaine liberté vis-à-vis des dirigeants de la poli- 
tique francaise, le bureau national a lancé cette 
idée qui, si elle n'apporte pas de solution immé- 
diate, a au moins le mérite d'en laisser prévoir 
une. 

Déjà certains leaders algériens en acceptent 
l'idée. Le télégramme de sympathie adressé au 
congrès par Messali Hadj, chef du MN.A. prouve 
assez clairement que tous les espoirs ne sont pas 
perdus. La conférence de la table ronde ne ‘atis- 
fait pas les militants franchement révolutionnaires 
qui postulent la reconnaissance de l'indépendance 
algérienne. Ils oublient aue la conférence n'est 
pas une solution en elle-même : pour réussir il faut 
qu'elle s'ouvre avec tous les représentants qauali- 
fiés de la population algérienne, elle ne doit poser 
aucune condition préalable. Sa tâche ne sera pas 
facile, le résultat incertain, mais quoi qu’il en soit 
elle porte plus d'espérances que ie massacre actuel. 

Le problème algérien pèse lourdement sur toute 
l'Afrique du Nord. Les représentants du Maroc et 
de Tunisie n'ont pas caché leur inquiétude de voir 
tout remis en cause dans leur pays si, d'ici peu, 
la auestion algérienne n'est pas réglée. Hivernaud. 
du Maroc, rappelle l'erreur monumentale de l'ar- 
raisonnement de l'avion marocain et de l'arres- 
tation des cinq chefs du F.L.N. Il souligne, comme 
l'a déjà fait Philippe, du Maroc également, les 
sévères répercussions de la guerre d'Algérie sur 
l'économie marocaine et sur l’état d’esprit général. 
Mazeas, de Tunisie, dit au congrès les raisons qui 
poussent les Français à rentrer dans leur pays : 
montre les difficultés auxquelles se heurtent ceux 
qui veulent rester. Il demande que les ergage- 
ments pris par le gouvernement tunisien, particu- 
lièrement en matière syndicale, soient respectés, 
il accuse le gouvernement tunisien d’avoir noyauté 
l’organisation syndicale depuis que son leader 
a été écarté, cette organisation a failli à sa 
tâche comme il arrive toutes les fois qu'une orga- 
nisation de cette essence se soumet à un Etat ou 
à une idéologie quelconque. Comme les camarades 
du Maroc, il souligne les dangereuses répercus- 
sions des événements d'Algérie sur la vie en Tuni- 
sie et particulièrement l'avenir des Français y ré- 
sidant. 


L'UNITE SYNDICALE 


L'appel signé de Forestier, Pastre et Lapeyre, 
quelques semaines avant le congrès en a été la 
pièce maitresse. L'acharnement que la bureaucra- 
tie syndicale avait déployé pour le combattre au 
récent congrès de la C.G.T. montre clairement 
que la portée en est grande. Une proposition uni- 
taire véritable qui ne vient pas de la C.G.T. 
qui ne préconise pas un alignement sur « la cen- 
trale des travailleurs » ne pouvait pas avoir un 
autre sort. Les cégétistes lui préfèrent, évidem- 
ment, la tactique de l'unité d'action qui permet 
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l'amalgame consécutif de tous les petits syndicats 
non encore politisés. Forestier, parce qu'il demande 
une libre expression des tendances, en vue d'une 
réelle démocratie, a été accusé de préconiser l'or- 
ganisation de fractions au sein des syndicats et du 
SN.I. en particulier. Les militants du S.N.I. heu- 
reusement savent bien la différence entre une ten- 
dance et une fraction comme l'était la F.E.N. 
G.C.T. dissoute. malgré sa propre volonté, sur les 
ordres du parti communiste dont elle était l'or- 
gane d'exécution au sein de notre syndicat. 


Votant le rapport moral, votant la motion d'or'en- 
tation de la majorité, votant les conclusions au 
débat sur l'internationalisme prolétarien, les signd- 
taires de cet article, en toute connaissance de CAUSE 
approuvent l'initiative de Forestier. Ils sont prêts à 
la populariser. « Les tentatives de domination du 
mouvement syndical par un parti politique sont 
toujours à l'origine des scissions syndicales, puis- 
qu'elles posiulent l'attachement inconditionnel au 
parti et à la politique internationale d'un bloc 
d'Etats à notre avis le syndicalisme, quel que 
soient les enjeux dont il est l’objet et les pressions 
de tous ordres que connaissent ses militants, se 
doit de veiller ialousement à ce que les mots d'or- 
dre soient élaborés en son sein et de rester maître 
constamment de ses initiatives el de son action ». 
Rassembler à la base ceux qui amnrouvent ces idées 
tenter de redonner à la démocratie syndicale son 
sens et sa force de combat, n'est-ce pas le travail 
que notre équine essaie de réaliser dans la Loire 
face aut bureaucraties, aux corporatisinmes Ct aux 


arrivismes ? 


EN CONCLUSION 

Toujours vu sous l'angle de la Loire, ce congrès 
1957 a laissé les représentants du Groupe unitaire 
enrichis par l'expérience départementale en 1956. 
assez optimistes. 

__ Je vote sur Poznan à Grenoble, nous avait 
passablement inquiétés. Le souci majeur du bu- 
reau national de se détacher des staliniens et 
l'écho que ce souci à recu du congrès, plus 
attentif et plus sensible que les années précé- 
dentes nous réconfortent. 

__ La crainte de voir le S.N.I. sombrer dans le 
corporatisme s'efface devant la place prise par 
les questions sociales. On ne se moque plus des 
« anarcho-syndicalistes antédiluviens », on les cite 
pour s'en inspirer. 

__ La position de la plupart des militants du 
Maroc et de Tunisie face à la guerre d'Algérie, 
leurs préoccupations face à un état de faits qui 
compromet leur position, le fait qu'ils Gemandent 
gans sourdine la fin des hostilités, nous donnent 
pleinement raison dans notre section. 

Nous ne cacherons pas qu'il reste néanmoins 
quelques critiques à adresser au bureau national 
hésitations au moment de lancer la grève de dé- 
fense laïque, absence de réaction massive et spec- 
taculaire au moment de la visite à Rome du pré- 
sident Coty, refus d'admettre une tribune libre 
dans « L'Ecole libératrice », tendance à repousser 
systématiquement tout ce qui ne vient pas de la 
majorité. Enfin, pour nous, demeure le souvenir de 
notre combat sans espoir de 1956. 

Que faisaient en ce congrès nos majoritaires 
corporatistes de la Loire ? Le bureau national, 
à tous propos, s'exprimait avec des termes qui 
auraient pu être les nôtres et sur lesquels ils nous 
ont condamnés. Nous espérons qu'ils accorderont 
jeurs violons sur celui de Forestier et qu'aux pro- 
chaines élections ils seront plus syndicalistes révo- 
lutionnaires que nous. Rappelons pour mémoire 
que les majoritaires en question sont les mêmes 
qui, l'an passé, ont uni leurs efforts à ceux des 
amis de la C.GT. pour chasser de la direction 
départementale les « anarcho-syndicalistes » si- 
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gnataires de cet article. Evidemment, la lecture 
des barèmes de promotions aux choix, le calcul 
des traitements et le mouvement du personnel, 
s'ils sont très prisés par l’ensemble, ne suffisent 
pas à la prévision des grands mouvements sociaux. 
Nous espérons que nos camarades de la Loire en 
seront persuadés et qu'ils se déferont de la tacti- 
que qui, encore cette année au congrès de Paris, 
a fait de notre section une de celles enregistrant 
les plus forts pourcentages de mandats pour l'orien- 
tation communiste-Fourmal, ce qui n'est pas à 
notre honneur. 

Après ce congrès, auprès des organisations com- 
me auprès des militants, le bon travail unitaire 
démocratique des syndicalistes libres est amorcé. 
Tant à l'Union des syndicalistes que dans notre 
section, nous sommes prêts à nous y donner plei- 
nement. 


DUPERRAY, FOLCHER, BARLET. 


CHRONIQUE DE L'UNION DES SYHDICALISTES 


Assemblée générale 
Elle se tiendra le SAMEDI 12 OCTOBRE, 


à 15 heures, au locol du 79, rue Saint-Denis 
(métro Châtelet), 


ORDRE DU JOUR : 
I. Situation de l'Union en liaison avec la si- 
tuation ouvrière. 
Brochures en préparation. 
Le problème de l'unité syndicale (de- 
claration Forestier, Lapeyre, Pastre). 
Il. Liaisons internationales de l’Union des 
Syndicalistes. 
111. Questions diverses. 








Le Comité de l'Union qui s'est réuni le 26 septem- 
bre convoque cette assemblée générale. [| espère que 
I:s camarades répondront en nombre à cette convo- 
cation. La situation exige leur présence et leur par- 
ticipation active. 

Les premières explosions de la révolte ouvrière 
contre la volitique « classique » du gouvernement 
(nous voulons dir: : méthodes éprouvées d'exploita- 
tion renforcée) se sont déjà fait entendre. Au mo- 
ment où paraîtront ces ligres et à celui où se tien- 
dra notre assemblée, ces explosions se seront pro- 
bcblement amplifiées. 

Nous aurons à examiner le tableau de la lutte ou- 
vrière. C'est à dessein que nous y avons lié notre c«c- 
tivité. Deux brochures sont actuellement dans un état 
de prrénaration qui pourrait permettre leur rarution 
prochaine : cel'e de nos camarades du bâtiment su: 
le problème de la construction et du  loaement 
(Est-ce que le bôtiment va ?) et cell: des cemarades 
de la Lo're sur la situation ouvrière de leur dénrrte- 
ment en liaison avec le problème de l'unité ouvrière. 

C'est jiustem=nt ce problème sur leauel nous vou- 
drions que la discussisn de notre assemblée fût prin- 
cinalement orientée. Nous demandons aux camarades 
de <'v prévarer spécialement. D'abord en lisant et en 
méditant ls déclarction de For:stier, Lanevre et Pas- 
tre : « Pour un mouvement syndical uni et démocra- 
tique ». 

La deuxième partie de notre assemblées sera con- 
sacrée à entendre et discuter un ranport de notr: ca- 
marade Louis Mercier sur les relations qu'il a éta- 
blies vendant la période des vac-mces avec des ce- 
marades de div:rs pavs et aui sont sur une pssition 
voisine de la nôtre. Nous constaterons que nous ne 
sommes pas seuls. 

Encore une fois, nous demandons aux camarades 
de faire un effort soécial cour que cette réunion de 
rentrée soit un succès. 

R. G. 


La réiorme de l’enseignement (Il) 


L'ÉCOLE PRIMAIRE LIBERATRICE 
SI ELLE EST EMANCIPÉE 


Dans un premier article (1), après avoir exposé 
les termes essentiels de ia Réforme de l'Enseigne- 
ment, nous avons tenté une défense du Primaire, 
accablé par les adversaires comme par les partisans 
ae la Réforme. 

Nous n'avons pas à rougir de notre solidarité cor- 
porative. Mais en participant au débat, nous vou- 
drions nous élever au-dessus des intérêts de caté- 
gorie, sur le plan du syndicalisme universitaire, 
c'est-à-dire de l'Université au service de la classe 
ouvrière. 


Le Primaire doit-il tourner le vase intact 
et vide que l’on remplira dans le Secondaire ? 


On nous accable au nom des disciplines intellec- 
tuelles. Qu'en pensent des maitres incontestés ? 


Charles Guignebert — grand spécialiste de l'his- 
toire Ge l'Antiquité et du Moyen Age — disait à 
äde futurs professeurs : « Vous croyez Que vos élèves 
ont acquis des idées parce qu'ils répêtent des mots. » 

Et Alain n’a-t-il pas confessé dans ses mémoires : 
« On m'apprenait du latin et du grec ; comme 
j'avais une bonne mémoire je passais pour intelli- 
gent. En réalité, mon intelligence ne s'exerçait qu'en 
dehors du collège et toujours sur des mécaniques. » 


Le même qui cependant a méconnu la pédagogie 
nouvelle, n'a-t-il pas formulé la tendance fonda- 
mentale de l’école active, lorsqu'il a opposé l'ou- 
vrier dont la pensée s'exprime en actes et le bour- 
geois cultivé dont la pensée s'exprime en mots. 

Tout cela évidemment qui porte le débat sur le 
plan « éducatif » ne confirme, ni n’infirme le grief 
majeur : la carence des automatismes de base. Mais 
certains semblent avoir découvert assez tard ces 
nécessités élémentaires. 

Il y a trente ans, on entendait souvent des exa- 
minateurs du baccalauréat relever les savoureuses 
fautes d'orthographe (ou même de syntaxe) dans 
les dissertations ou les grossières erreurs de calcul 
dans les copies de mathématiques. Mais sur le ton 
de la plaisanterie. Aujourd'hui si un élève de sixiè- 
me bute sur un participe passé des verbes prono- 
minaux ou sur une division de nombres complexes... 
on entend un chœur aussi pitoyable que celui des 
vieillards des Perses accueillant les restes de l’ar- 
mée de Xerxes. 

C'est qu’autrefois on était en famille, Aujourd'hui 
la « cohue des médiocres » déferle du Primaire. 
Alors que tous les vieux instituteurs savent que cette 
fameuse acquisition d’automatismes n'était presque 
jamais accomplie dans les classes terminales d'’au- 
trefois (de 12 à 13 ou 14 ans), les professeurs en- 
tendent qu'on leur livre des enfants aptes à repro- 
duire exactement ce qu'on leur offre. Que les pa- 
rents qui lisent ces lignes tentent simplement d'ima- 
giner le « dépaysement » d'un enfant de 11 ans ou 
même de 10 qui quitte son maître unique pour tom- 
be” sous huit ou neuf disciplines quelquefois diver- 
gentes, jamais symétriques. Qu'ils se gardent ce- 


(1) Cf. R.P. No de septembre 1957. 


pendant d’'excuser en de tels termes les défaillances 
de leur progéniture ! Ce serait la perdre dans la 
conue des médiocres. En incriminant le « maitre 
unique », is se confèrent des titres de noblesse, à 
eux et à leur fils ou fille. 


Que les agrégés syndicalistes dénoncent 
avec nous le mandarinat 


Car c'est à cela que nous ramènent les impréca- 
tions contre le Primaire et les oppositions au fa- 
meux Tronc commun. A une défense consciente et 
concertée chez ies uns, instructive et inquiète chez 
les autres, des privilèges d'une castle — à la sauve- 
garde d'un ordre privilégié. Nous n’'entendons pas 
par ces propos abandonner le droit de critiquer le 
projet actuel, d'exprimer notre crainte constante 
&'un déclassement des intelligences ouvrières. Jaurès 
disait déjà avant 1914 : « Rien n'est changé si Le 
jils d'ouvrier peut devenir magistrat. Mais si tous 
les ouvriers doués peuvent accéder à une haute cul- 
ture morale, leur jaçon de gérer les intérêts ouvriers 
s'en ressentira pour le bien de tous. » 


Les partisans du Tronc commun, qui paraissent 
les plus hardis, n'envisagent guère qu'une promo- 
tion ouvrière enrichissant les cadres sociaux et con- 
solidant la hiérarchie. On peut contester la valeur 
synäicaliste de leurs ambitions. 

Mais on ne peut contester que l'opposition au 
Tronc commun. (qui peut se traduire par la mu- 
tilation de la chose sous le maintien du mot) Se 
présente comme l'antithèse du syndicalisme univer- 
sitaire. 

Nous qui n'avons plus rien à ménager, sinon de 
fidèles amitiés, c'est à nos amis du Secondaire que 
nous pensons en secouant une unanimité à laquelle 
ils ne se sont ralliés que par solidarité corporative 
ou esprit de corps. (ExCeptons par préjugé favorable 
nos camarades de l'Ecole Emancipée, si Cheramy 
parle en leur nom). 

On voudrait entendre des militants syndicalistes 
__ dont on a pu apprécier la fermeté en d’autres 
circonstances — comme Mérat, Janets, Ruff, Du- 
bois (2). S'ils parlaient, bien des voix isolées s'uni- 
raient en concert impressionnant. 





nt 


(2) Louis Mérat fut l'un des fondateurs de la Fé- 
dération de l'Enseignement, Maurice Janets 1e pre- 
mier secrétaire du syndicat des professeurs de lycées, 
Ruff professeur agrégé, dont les tendances sont pro- 
ches des nôtres s'est maintenu au secrétariat du 
syndicat de l’E.N. de la région parisienne, tout en 
s'affirmant militant F.O. Dubois également professeur 
de lycée fut le premier secrétaire de l'Union F.0. de 
Seine-et-Marne. 

I1 convient de rappeler que l'ahurissante décision 
du Bureau confédéral F.O. d'exclure les enseignants 
qui représentaient Æ.0. au sein des syndicats auto- 
nomes a privé la centrale de militants comme Ruff 
et Dubois. Pour les bureaucrates syndicaux, ce ne fut 
pas un sacrifice. mais un soulagement. 

La Fédération F.O. de l'Education Nationale en est 
morte. Le Centre d'Education ouvrière agonise… Le 
« bonze » joue dans le syndicalisme un rôle analo- 
gue à celui du mandarin dans l’Université. 
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La sélection aristocratique 


Le syndicalisme universitaire, en effet, porte un 
héritage dont le « ‘Tronc commun » et tous les 
plans d'après guerre — ]a réforme Langevin incluse 
—— he £Ont que des succédanés ou des ersatz. 

Il ne s’agit même pas du projet Jean Zay établi 
en 1937, dans l’euphorie du Rassemblement populai- 
re, Sur les suggestions — d'ailleurs assez hâtivement 
composées — de la Fédération de l'Enseignement, 

L'héritage, c'est ce que le syndicalisme universi- 
taire — réduit dans le Secondaire et le Supérieur 
à des minorités convaincues et audacieuses — avait 
conçu et construit au sein de la C.G.T. et de la 
Fédération syndicale internationale. 

Il n'était certes pas question d’un programme ré- 
volutionnaire — tel celui de Thierry — c’est-à-dire 
préparant au sein de la société bourgeoise non la 
promotion ouvrière, mais la gestion ouvrière. Mais 
c'était du réformisme honnête et efficace et dont 
l’application ne contrariait pas les espoirs de révo- 
lution sociale. 

C'était surtout la seule application acceptable 
pour nous du « concept d'école unique ». 

Dans leur principe essentiel, le projet de la C.G.T. 
et celui de la F.S.I. votés en 1933 ne modifient pas 
les conditions de la sélection, ils en rejettent tota- 
lement l'idée. Toute sélection scolaire aboutit en 
effet à la consécration d'un privilège pré-établi, hé- 
réditaire et social dans la grande majorité des cas. 
Il n'y a aucune différence quant au principe entre 
les monopoles aristocratiques de l'ancien régime, 
le monopole bourgeois des études secondaires avant 
le lycée gratuit, le choix plus ou moins arbitraire 
des « élus » dans le lycée gratuit. 

Le lycée ne fut jamais le lycée payé. La rétribu- 
tion scolaire avait exactement le même effet que 
le cens électoral. réserver les études aux enfants 
fortunés. Marthe Bigot nous démontrait en 1925 
que dans le prix des études secondaires, la part de 
l'Etat égalait six ou sept fois celle de la famille. 
Zoretti ramenait celle-ci à 20 % de la dépense (le 
ticket modérateur des Assurances sociales). Aujour- 
d'hui, d'ailleurs, si la rétribution scolaire n'existe 
plus, les études secondaires (a fortiori les études 
supérieures) ne sont pas gratuites. Il n'empêche 
que la participation de l'Etat — c’est-à-dire de la 
collectivité — atteint un multiple de la charge fa- 
miliale qu'il conviendrait de calculer. ne serait-ce 
que pour rappeler à plus de discrétion, les méde- 
cins hostiles au projet Gazier. 

Mais même si l'on excluait ce préalable financier, 
la sélection toujours arbitraire n'a pas d'autre but 
que la discrimination de l'élite. Arbitraire, parce 
que son moment est déterminé — non par des réa- 
iités biologiques — mais par la distance à parcourir. 
On choisit à onze ans (même à dix ans) le futur 
bachelier parce que l'on veut au’il soit bachelier à 
dix-huit ans au plus tard. 

Arbitraire, parce qu'elle dépend de normes im- 
muables que personne n'oserait discuter. L'élite doit 
être composée de latino-hellénistes… à la rigueur 
de math“maticiens supérieurs, dignes de Polytech- 
nique (3). Ne reprenons pas le débat sinon pour 


(3) Henri Marrou constatait derniérement que 
« dés la 4, même dès la 6:, on dope les élèves de l'En- 
seignement long dans ies classes de mathématiques, 
afin de préparer un petit peloton de tête au concours 
d'entrée à l'Ecole polytechnique ». Et comme il s’agit 
du concours « type », les autres Instituts qui for- 
ment des ingénieurs s'efforcent d'atteindre le niveau 
supérieur des « taupins ». Ainsi l’Institut agronomi- 
que aurait fortement alourdi son programme de ma- 
thématiques au détriment de celui des sciences d'ob- 
servation (le propos de Henri Marrou paru dans Le 
Monde est repris et commenté dans Reconstruction 
d'octobre 1955). 
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souligner la prétentieuse outrecuidance de ceux qui 
justifient cette primauté par le miracle grec ou le 
génie d'Einstein. La sagesse grecque a traversé 
l'histoire, portée par les caravanes des Arabes, les 
écrits d’Erasme ou la poésie de Racine jusqu'à 
d'humbles esprits primaires, peut-être jusqu'à cette 
phalange syndicaliste d'avant 1914, forte — disait 
Romain Rolland — de son pessimisme enivré. Le 
retrouve-t-elle dans les « Vadius » d'aujourd'hui — 
descendants de celui de Molière — dont l'hellénisme 
pare la myopie intellectuelle. Et faut-il rappeler 
que le grand mathématicien Laplace fut au lycée 
un fort médiocre élève. en mathématiques. Mais 
ces logiciens tournent sur eux-mêmes. Ils affirment 
que l'étude du latin développe l'intelligence. et 
pour le prouver ils entendent choisir les élèves qu'ils 
croient les plus intelligents pour en faire des la- 
tinistes. 

Arbitraire, surtout parce qu’elle entend fixer l’ave- 
nir sur un présent incertain ou plutôt sur une si- 
tuation tout à fait stable, parce qu'héréditaire. 

— Faut-il donc nier les inégalités naturelles ? 
Non, mais il faut les apprécier par ia personne et 
l'action de l'adulte et non par le rendement sco- 
laire de l'enfant. Et reconnaitre peut-être que ces 
inégalités expriment une hiérarchie des valeurs éta- 
blie par l’autocratie financière ou intellectuelle. 


Patrimoine syndicaliste 


Aussi les deux projets syndicalistes, en fixant à 
dix-huit ans la fin de la scolarité obligatoire pré- 
voyaient-ils un cycle d'orientation de 11 à 14 ans. 
Celui de la F.S.I. apportait les précisions suivantes : 


« L'établissement des diverses périodes d'ensei- 
gnement est busé sur la formation psychique et 
physiologique de l'enfant. Quatre périodes sont à 
distinguer : I. Première enfance ; II. Période pré- 
pubéêre ; III Puberté en formation ; IV. Période 
adulte. 

Ces périodes correspondent respectivement 

au jardin d'enfants 

à l'école de base ; 

à l'école moyenne inférieure ; 

à l'école moyenne supérieure de préparation pro- 
fessionnelle et de préparation universilaire. 

Pendant les deux premières périodes et une par- 
tie de la troisième, l'enseignement est Le même 
pour tous les élèves. Dans la deuxième partie de la 
troisième période, il est diversifié afin de manifes- 
ter leurs goûts et leurs aptitudes. 


On veut bien reconnaitre qu'il y a loin du « Tronc 
commun » à cette organisation peut-être utopique. 
Mais il n'y a pas tendances divergentes. Ceux qui 
s'opposent au « Tronc commun ».… ou veulent le 
réduire à une année d'essais dont un mois de « pé- 
riode blanche », s'engagent dans une direction ab- 
solument contraire à celle du syndicalisme universi- 


taire. 
Les instituteurs enseignent-ils bien ce qui 


est faux ? 


Deux autres tendances fondamentales avaient 
uni la petite minorité de professeurs syndicalistes 
à la majorité des instituteurs syndiqués. 

C'étaient la primauté accordée à la fonction en- 
seignante et à la vocation éducative — et la fidélité 
aux classes populaires. 

Les titres universitaires confèrent des grades avec 
le droit d'enseigner certaines disciplines particu- 
lières dans des établissements situés plus ou moins 
haut sur l’échelle. Garantie d'ordre strictement pro- 
fessionnel. En luttant par exemple pour que le Bre- 
vet supérieur ou le Baccalauréat soit la condition 
légale minimum du droit d'enseigner, le syndicat 
national des Instituteurs entendait arracher les en- 


fants du peuple aux clients de l'Eglise et aux 
« marchands de soupe » des institutions privées. 

Lorsque le droit d'enseigner est acquis, il paraît 
normal que les spécialistes restent chargés de 
l'enseignement des disciplines et techniques spé- 
ciales dans tous les établissements du deuxième de- 
gré. Au contraire dans le Tronc commun, les ma- 
tières communes exigent essentiellement des quali- 
tés pédagogiques, un effort d'éducation qui révèle 
les possibilités propres de chaque élève. Le choix 
des maîtres doit donc être déterminé par ces seuls 
critères. C’est dire que les bons instituteurs peu- 
vent présenter leur candidature, avec quelque chan- 
ce de succès. 

On a évidemment assisté à ce sujet à une afîili- 
geante compétition — où trop souvent l'argument 
désintéressé cachait mal le mobile assez sordide 
äe défense d'une catégorie. Corporatisme étroit, 
sans doute, mais fatal dont nous ne voulons pas ici 
instruire le procès. 

Ce qui est beaucoup plus grave, c'est que les re- 
présentants du Secondaire — peut-être pas dans 
les congrès à publicité génante, mais dans les con- 
seils universitaires où l'on n'est pas obligé à au- 
tant de prudence — ont mené avec une ténacité 
remarquable la bataille contre l'instituteur primaire, 
l'école primaire, l'esprit primaire... 

Est-ce par souci d'accorder une prime à la cul- 
ture désintéressée ? Il serait assez facile de prou- 
ver que de nombreux instituteurs prolongent leurs 
études bien au delà de leur titularisation, qu'ils sont 
souvent des étudiants des Facultés appréciés des 
professeurs les plus libéraux ; qu’en 1922, Bracke 
_— helléniste éminent avant de devenir leader 
guesdiste — portait à la tribune de la Chambre des 
Députés, un hommage éclatant à l'Ecole Emanci- 
pée — déjà l'organe du syndicalisme révolution- 
naire — pour la qualité de ses études et de ses re- 
cherches. 

Est-ce parce que l’école primaire est incapable de 
porter l'enseignement au delà du Certificat d'Etu- 
des ? Mais les élèves des Cours Complémentaires 
— prolongements du Primaire, parents pauvres du 
deuxième degré —— se tiennent assez bien lors des 
compétitions avec les purs produits du deuxième 
degré. 

Serait-il vrai que l'esprit primaire soit à proscrire 
dans un cycle d'orientation ? Il ÿ est au contraire, 
tout à fait à sa place, car, par définition et par 
la force des choses, il fixe l'attention sur TOUS 
les élèves d’une ciasse sans exclure a priori celui 
qui paraît inapte ou hostile. 

Non, le barrage que l’on veut établir n'est pas 
seulement un moyen de défense corporative, et 
n'est aucunement une protection de la… « ceul- 
ture ». 

C'est la muraille derrière laquelle le mandarinat 
abrite ses privilèges et son prestige. 

Bay — ancien secrétaire du syndicat autonome de 
l'Enseignement du 2 degré — l'a reconnu implici- 
tement (Conseil du Second degré - 16 juin 1955). 


« Si nous exigeons la licence, c'est qu'il est plus 
nuisible de bien enseigner quelque chose de faux 
que de ne rien enseigner. » 


Dommage que l'on ne puisse poser deux ques- 
tions à cet honorable professeur 

1) Peut-il prouver que d'une manière générale 
les instituteurs non licenciés sont capables d’ensei- 
gner auelque chose de faux (notons que le « bien 
enseigner » est un hommage autorisé à leur valeur 
pédagogique) ? 

2) Peut-il prouver qu’un licencié ou même un 
agrégé est incapable d'enseigner quelque chose de 
faux ? 

Mais sa réponse, s’il voulait la formuler franche- 
ment, serait unique et simple. Le titre garantit le 
savoir et la probité intellectuelle, Un seul moyen 


de contrôle. la fiche d'identité du professeur. Si 
celui-ci est licencié, ce qu’il dit est à peu près vrai. 
S'il est agrégé, c’est absolument vrai. L'agrégé, cité 
par Louzon, qui consacrait la trahison de Rajk 
dans son Histoire de la Hongrie disait vrai. à 
l'époque. En arrachant aujourd'hui la page meur- 
trière, il respecte la vérité. d'aujourd'hui. Un mé- 
decin de Molière disait déjà qu'il vaut mieux mou- 
rir selon les règles que guérir contre les règles... 
Le mandarin toujours infaillible a toujours raison... 


La permanence de l'instituteur en son pays 

Ii n’est plus possible d'affirmer que le maître pri- 
maire reste toujours fidèle aux classes populaires. 
Hélas ! « l'embourgeoisement » sévit quelquefois 
dans le recrutement, souvent en cours de carrière. 
Mais l'instituteur demeure normalement dans son 
département de la titularisation à la retraite. Quelle 
que soit son ambition il ne va guère plus loin que 
le chef-lieu où il retrouve des visages qui lui sont 
familiers, des activités et des institutions dont les 
ombres ont caressé son enfance. Cette fidélité plus 
ou moins volontaire au terroir, cet intuitif localis- 
me ou régionalisme ont lié dans le passé aux Unions 
départementales de syndicats, des instituteurs que 
le synûicalisme n'avait touchés à l'origine que par 
ses racines corporatives. 

Les « mandarins » — sur le plan universitaire — 
peuvent raisonnablement critiquer le vase clos des 
Ecoles Normales, l’enseignement au rabais des 
Cours Complémentaires. 

On ne peut leur reprocher d'être imperméables 
à des exigences d'ordre social qu'un professeur sÿyn- 
dicaliste a saisies et comprises, lors de sa partici- 
pation à la vie d'une Union de syndicats. 

Sur le plan pédagogique, les instituteurs sont 
qualifiés pour enseigner les matières communes 
dans le Tronc commun (plutôt pour éduquer les 
élèves en contact avec les matières communes). 
Mais sur le plan social, le Syndicat des Instituteurs 
doit combattre pour que Les classes de fin de Sco- 
larité obligatoire, prolongées hors du Deuxième 
degré, après l'orientation, demeurent réservées aux 
primaires. Et il doit tenir cette position avec la 
plus rigoureuse intransigeance. Car là se regrou- 
peront les futurs ouvriers salariés. Il est certain 
que tous les instituteurs ne sont pas également ca- 
pables d’'arracher ceux-ci à l’effroyable complexe 
d'infériorité. Il n’est pas certain que les plus ca- 
pables y réussissent. Mais il est certain qu'aban- 
donnés à des gens qui ne sont pas de chez eux, 
ces futurs ouvriers seront beaucoup plus aisément 
dominés et encadrés par les mandarins, les tech- 
nocrates, les partisans politiques. 


Le primaire, base de résistance au 


total:tarisme 


Nous touchons en effet à l'essentiel du débat. 
Roger Millot l’un des représentants les plus avisés 
et les plus clairvoyants des cadres conservateurs 
et réactionnaires, a fort exactement précisé la 
« grande peur » des adversaires de la Réforme, en 
son article de la Revue des deux Mondes du 1‘ 
juin. 

« Favoriser la promotion du plus grand nombre 
en abaïssant les barrières économiques et sociales 
qui s'y opposent trop souvent ne saurait nous faire 
oublier toute l'importance que revêt l'adaptation 
de l'homme à son milieu naturel, familial, intel- 
lectuel, social ». 


N'objectez pas qu'il pense comme nous, qui re- 
doutons certaines formes de promotion ouvrière. 
Car justement nous espérons toujours qu'une vé- 
ritable éducation empêchera heureusement l'ouvrier 
de s'adapter à la société, tout en s'adaptant à son 
métier et en restant fidèle à sa classe sociale. 
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M. Roger Millot au contraire veut cristalliser la 
société dans ses structures actuelles. Aussi tout na- 
turellement cherchera-t-il à convaincre ses lecteurs 
que la Réforme tend à une forme particulière de 
« totalitarisme » par l'uniformité des études et le 
dirigisme de l'orientation. Ce n'est pas un argu- 
ment hypocrite. Le capitalisme classique — qu'il 
représente — ne peut vivre sous la contrainte totali- 
taire. 

Mais la « primarisation » des études, l'influence 
des primaires ne ménent-ils pas à consolider et 
développer les succès des post-staliniens ? 

On le dit. Contre la « mécanisation de la vie hu- 
maine », le monolithisme intellectuel du totalitaris- 
me rouge, M. Emery à lancé l'anathème. Et dans 
le Combat Social, l'un de ses disciples — à propos 
du livre de Georges Duveau — déplore l'influence 
dominante du fanatisme communiste dans les gé- 
nérations de Normaliens primaires. 

Noble courroux ! Précieuse vigilance. Qu'on au- 
rait désirés moins discrets, lorsqu'un babilla fran- 
çais de huit ans se figeait dans un garde à vous 
parfait devant le chef Marcel Déat (4). 

On ne pourra nous reprocher un excès d'’indul- 
gence à l'égard des instituteurs staliniens. Et pour- 
tant, c'est justement notre constance antistalinienne 
qui nous incite à préférer les primaires aux autres 
dans les classes fréquentées par les enfants ouvriers. 

Allons-nous encore provoquer le scandale, en ali- 
gnant ici des observations qui seraient banales, si 
l'on s’en tenait aux faits tout nus ? 

Sans doute les promotions normaliennes sont- 
elles presque toutes contaminées par le virus stali- 
nien. Et cela depuis 1945, depuis d’ailleurs que les 
agrégés enseignent en grand nombre dans les Eco- 
les Normales. On neut facilement apprécier le ré- 
sultat dans ies votes de nos congrès. Dix promo- 
tions sont sorties. cela devrait représenter une 
belle phalange de jeunes propagandistes. Or en af- 
firmant que la minorité stalinienne n’a pas pro- 
gressé depuis dix ans, nous n'exagérons pas dans 
l'optimisme. Ajoutons que cette minorité ne se dé- 
place guère, que les départements où les staliniens 
dominent sont les mêmes qu'en 1945... avec une très 
légère marge de fluctuations. Cette résistance au 
totalitarisme rouge témoigne donc de la fermeté 
au sommet, mais aussi d'un solide bon sens à la 
base. 


* 
* x 


Dans l'enseignement secondaire, cnez les pro- 
fesseurs de lycées, le stalinisme fut plus virulent, 
et il est des catégories où il domine encore. 

Le syndicat de l'Enseignement supérieur pendant 
longtemps apparut comme une dépendance de l'in- 
telligentzia moscoutaire. Dans l'Enseignement tech- 
nique, proliféra l'espèce du stalinien.… par obéis- 


(4) Nous r'entendons pas rouvrir contre M. Emery 
et quelques autres des procêés dont nous avons sou- 
vent flétri l'arbitraire et la cruauté. Nous n’aurions 
rien dit si l'on subissait encore les fastes sanglants 
de l'epuration, Mais il semble qu'aujourd'hui on peut 
discuter sur le plan des opinions et des idées. Nous 
n'inventons rien, en rappelant que la mystique du 
chef omnipotent et omniscient a été librement ac- 
ceptée ou même àâprement soutenue par certains qui 
se présentent aujourd’hui en avocats de l'intelligence 
contre 1a barbarie primaire. Ce n'était pas — en par- 
ticulier dans le cas de M. Emery — un motif d'exécu- 
tion ou de persécutions. C'est simplement pour nous 
une raison de méfiance et de vigilance. 

On nous dira que l'audience de M. Emery est fort 
limitée. On nous l'a déjà dit à propos d'André Lou- 
ciot, du BEDES, de Laurat, d'autres. 

Mais notre public comprend des jeunes particulié- 
rement interessants parce qu'ils sont seduits par tout 
ce qui semble respirer l'hérésie. et des « moins jeu- 
nes » qu'excède le conformisme des majorites. Nous 
ne sommes pas assez forts pour les laisser s’égarer… 
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sance. Le directeur au ministère, lui-même « en- 
cellulé », se soumettait docilement aux ordres de 
certains de ses subordonnés jouissant de la con- 
fiance du parti. Et de nombreux directeurs d'éta- 
blissements et de centres, anciens fidèles de Pétain, 
traversèrent facilement sous l'uniforme stalinien 
les barrages de l’épuration. 

A titre indicatif, regardons la répartition des voix 
au congrès fédéral de 1956. Sur l'orientation, on 
avait le choix entre une motion Baillet de la ma- 
jorité autonome — une motion stalinienne présen- 
tée par la section-cobaye des Bouches-du-Rhône 
— une motion Ecole Emancipée. 

Le syndicat de l'Enseignement supérieur après 
avoir voté contre le rapport moral, s’abstient dans 
les autres votes, 

Les syndicats du petit personnel, les plus pro- 
ches du prolétariat : agents de l'E.N. Manufacture 
de Sèvres, personnel des Académies, personnel des 
Archives ne comprennent aucune minorité stali- 
nienne, numériquement existante. 

De même dans l'Enseignement technique : les 
centres d'apprentissage (qui tiennent directement 
à la classe ouvrière) ne donnent que 3 mandats 
aux staliniens contre 124 à la majorité et 7 à 
l'Ecole Emancipée. Tandis que les professeurs du 
Technique accordent aux staliniens plus du tiers 
de leur représentation (119 mandats sur 346). 

Les chercheurs scientifiques (du Supérieur et du 
Secondaire) sont staliniens en majorité (28 man- 
dats contre 11). Et le Secondaire accorde aux sta- 
liniens tout près du quart de ses mandats (167 sur 
644), Tandis que le syndicat des Instituteurs leur 
accorde 113 mandats sur 1.497, soit à peine le trei- 
zième de sa représentation. 

Même fort approximative, cette évaluation reste 
éloquente. Elle prouve que la « culture secondaire 
et supérieure » n'immunise pas contre les virus to- 
talitaires. 

On peut même se demander s'il s'agit d’aveugle- 
ment ou d'adhésion en toute connaissance de cause. 
C'est très souvent parce qu’ils sont abusés que des 
ouvriers ou de jeunes instituteurs se livrent à ce 
qu'ils prennent encore pour le communisme. 

Le mandarin et le technocrate (5) ne se trom- 
pent guère. Ils savent que le service du Parti ou — 
ce qui est pire — les escapades dans les zones 
« sympathisantes » ne leur nuiront pas en régime 
démocratique (pour ne pas dire que cela servira 
leur carrière dans quelques secteurs monopolisés, 
comme la géographie, la psycho-pédagogie.… meme 
l'histoire). Et si le chambardement est nécessaire, 
ils attendent d’un Etat omnipotent, la survalori- 
sation de leurs primes hiérarchiques. 

Le totalitarisme s’est imposé en Italie, en Alle- 
magne, en Russie par le jeu d'une phalange de 
déclassés. Mais là où les classes sociales sont déjà 
fortement constituées, il lui faudra créer hors des 
classes sociales, des ordres privilégiés à qui la sou- 
mission politique rapportera une sorte de magis- 
trature dorée. Ne l’oublions pas, en étudiant les 
problèmes d'enseignement. 





(5) Que nos contradicteurs éventuels évitent de 
nous attribuer une hostilité systématique — peut- 
être nourrie de jalousie sordide — à l'égard des pro- 
fesseurs les plus titrés. Notre défense du « primaire », 
notre dénonciation du mandarinat s'inspirent d'idées 
et de sentiments affirmés par nombre de maitres du 
Supérieur et du Secondaire. A titre d'exemple, rap- 
pelons que Jean Guéhenno — aujourd'hui inspecteur 
général — a défendu le projet de réforme non pour 
ce qu'il est, mais pour ce qu’il promet. Les anciens 
n'ont pas oublié que c'est un helléniste éminent 
Régis Messac (mort en déportation) qui composa une 
brochure, au titre explosif : À bas le latin ! 


Roger HAGNAUER. 


CE QUE NOUS REPROCHONS AU MOUVEMENT 
SYNDICAL FRANÇAIS ET INTERNATIONAL 


par Roger LAPEYRE 
Secrétaire général de la Fédération F.O. des Travaux Publics et des Transports 


Nous avons dû constater avec regret que les 
positions prises par le bureau de la Fédération F.O. 
des Travaux Publics et des Transports sur un 
certain nombre de points concernant le drame 
algérien avaient été mal interprétées ; rien d’éton- 
nant à cela car il n'est pas dans notre pouvoir 
d'empêcher tel organe de presse de ne prendre 
dans un communiqué que les termes ou idées qui 
lui plaisent. 

Notre but est donc de rappeler, très exactement, 
la position fédérale dans un texte complet. 

Pa 

Tout d'abord il faut noter la situation relative- 
ment trés forte de notre fédération en Algérie : 
aux fonctionnaires et ouvriers des Ponts et Chaus- 
sées, agents essentiellement productifs et que nous 
eroupons généralement dans une proportion de 65 
à 85 % suivant les grades, il faut ajouter les 
travailleurs de l'aviation civile par exemple les 
ateliers d'Air-France de Maison-Blanche compre- 
nent à eux seuls 650 syndiqués des deux commu- 
nautés sur un effectif de 700 auxquels viennent 
de se rattacher les personnels d'Air-Algérie. 

Il pourrait très justement nous être reproché 
de n'avoir pas pris position sur les grands prin- 
cines : indépendance, Algérie francaise, négocia- 
tion, mobilisation, guerre, etc. 

Mais une telle attitude a été déterminée après 
mûre réflexion. 

Il entre dans le douloureux drame algérien trop 
de passion, trop de fanatisme, trop d'esprit natio- 
naliste exacerbé nour que nous ayons pu accepter 
de nous départir de notre prudente mais honnéte 
ligne de conduite : rester sur le plan strict de Ja 
défense des travailleurs, est-il besoin d'ajouter, 
auelle que soit leur communauté d'origine ; le 
syndicalisme n'a-t-il pas essentiellement pour but 
la recherche constante de l'émancipation écono- 
midue et sociale ? | 

Aussi, estimons-nous, par exemble, que la posi- 
tion de certains de nos camarades d'Algérie n'est 
pas bonne auand, pour lutter contre une natio- 
nalisme d'autant plus fanatiaue qu'il doit d’abord 
se prouver à lui-même son existence, ces camarades 
font appel à des considérations autres que syndi- 
calistes et forcément elles aussi nationalistes puis- 
qu'elles se réfèrent toujours et presque exclusive- 
ment à la France. 

De quelle France s'agit-il en effet ? Le mouve- 
ment svndical libre francais a-t-il quelque chose 
de commun avec la France de M. Poujade, de 
M. Borgeaud ou de M. Thorez, dont on sait le 
cas qu'il peut en faire. 


Et c'est vouloir se donner de bonnes raisons 
aue pour dénoncer des intérêts capitalistes finan- 


ciers américains fort précis, l'Amérique est condam- 
née en bloc pour ses difficultés racistes. La bonne 
foi exige au'il soit au contraire rendu un particu- 
lier hommage au mouvement syndical américain 
lequel, avec courage et persévérance, mène la lutte 
contre la ségrégation ; plus spécialement le Prési- 
dent Georges Meany ne manque jamais une occa- 
sion de rappeler la nosition syndicale conforme 
aux principes humanitaires du syndicalisme. 

Si donc les syndicalistes ne peuvent ignorer les 
entités France et Amérique ils doivent, sous peine 
de commettre des erreurs graves de jugement. 
en rester sur le terrain solide où ils travaillent 
quotidiennement. 

Cette ligne de conduite, rigoureusement aopli- 
quée par nos syndicats, entraine pour nous l’obli- 
gation de nous en tenir strictement au domaine 
syndical la matière ne manque d'ailleurs nas 
tant sur le plan francais que sur le plan inter- 
nâtional. 

Nous avons été d'autant plus encouragés à tenir 
cette attitude que l'essai de dialogue tenté avec 
M. Belaouane, président de l'UG.EM.A. et qui 


nous avait demandé d'intervenir, a tourné court 
nous n'avons jamais recu de réponse aux questions 
posées par notre lettre du 12 juin 1956 (revue 
« Travaux publics et Transports », n° 7). 

En bref, ce qui touche notre confédération F.0O. 
et la C.IS.L. reste l’objet de nos préoccupations. 


7% 
Pour qui n'a pas peur de regarder la réalité 
en face, il est évident que la C.IS.L. « tolère par 


nécessité » ou « méprise », selon le cas, le mou- 
vement syndical francais. 

Ce qui ne veut pas dire que des dirigeants, 
dans toutes les grandes confédérations étrangères, 
n'apprécient pas le courage et la volonté des mili- 
tants français qui, dans une situation difficile, 
prirent leurs responsabilités et surent maintenir 
ferme l'idéal du syndicalisme, refusant d'être le 
franc-tireur d'un parti totalitaire. 

Il n'empêche que le secrétariat de la CIS.L. 
adopte des attitudes sy stématiquement méprisantes 
à l'égard du mouvement francais. : 
La faute en incombe-t-elle exclusivement à la 

confédération française ? 

Non, sans doute ; mais la vérité oblige à dire 
que notre mouvement, dans cette conjecture, paie 
ses propres erreurs. 

Qu'au cours du comité confédéral national 
d'Amiens, par exemple, chaque responsable, dans 
un débat qui ne doit vas être public, ait donné 
sans réticence, son point de vue quoi de plus 
naturel. 

Mais ceux qui représentent la pensée de notre 
confédération, et plus particulièrement son secré- 
taire général, ont-ils eu raison de rendre publique 
telle opinion au’ils avaient le droit et le devoir 
de livrer aux membres du C.C.N. : lancer de 
grandes affirmations. sans avoir réfléchi aux pro- 
fondes répercussions que pourraient avoir de telles 
déclarations — normales pour des militants aver- 
tis, mais dangereuses auand elles sont livrées par 
une presse partisarne dens une opinion publique 
passionnée — est une faute grave jugée sévère- 
ment par les travailleurs algériens aux prises avec 
les difficultés auotidiennes. 

I1 ne fallait pas être grand clerc pour prévoir les 
réactions : 

— d'abord les dirigeants de ja C.IS.L. ont pu 
considérer ou'il pouvait ne pas être tenu compte 
d'autres mandats puisque le secrétaire général 
FO. avait fait connaître son intime opinion ; 

— tout crédit était retiré au bureau confédéral 
au sein des syndicats d'Algérie : le secrétaire 
général prié de venir s'expliquer et d’enauêter, n’a 
pas répondu à l'invitation fraternelle qui lui était 
faite. 

La suite est connue la commission exécutive 
désavoua pratiouement son secrétaire général, le 
congrès confédéral ne fit au'accentuer le désavœu 
de la commission exécutive. 

Entre temps, le comité exécutif de la C.IS.L. 
avait d’abord admis l’Union Générale des Travail- 
leurs Algériens (U.G.T.A.), filiale du F.L.N.,, mal- 
gré l'intervention pressanie du secrétaire général 
de la confédération F.O. et vice-président de la 
C.IS.L. pour décider ensuite ‘ie le congrès de 
l'Internationale se tiendrait à Tunis. 

Pour l'histoire syndicale — et la netite histoire — 
il sera noté que le C.C.N. de Marseille n’a pas 
montré une volonté particulière de discuter du 
congrès de Tunis ; ce C.C.N. fut celui de la confu- 
sion et de l'esprit étriqué le bureau confédéral 
satisfait que la question algérienne ne passionne 
pas les débats (et ayant le réglement pour lui) et 
nos camarades des départements algériens esti- 
ment, de bonne foi, aue le bureau était lié par 
les décisions du congrès confédéral. 

Vint Tunis, 


Les résultats sont connus : sur huit jours de 
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congrès, sept furent consacrés à la question algé- 
rienne. 

Bien qu'il sera prétendu que les jeux étaient 
faits, la délégation confédérale française estima 
pouvoir laisser un seul de ses représentants préci- 
sément à l'instant où les décisions devraient être 
prises... 

Accepter l'invitation des organisations syndicales 
algériennes afin de faire un compte rendu de 
mandat à Alger, il ne pouvait évidemment en 
étre question. 

Eh 

Est-ce à dire que les insuffisances de la centrale 
francaise diminuent les lourdes responsabilités de 
la C.IS.L. ? 

Bien sûr que non, car les erreurs de la C.IS.L. 
sont autrement lourdes et tragiques de consé- 
quences pour l'autorité du mouvement syndical 
international. 

Résumons à grand trait l'activité publique de 
la C.IS.L. dans l'affaire algérienne : 

— Admission de l'U.G.T.A. au sein de la C.IS.L. 
et rejet de l’'U.ST.A. 

— Demande non satisfaite d'enquête en Algérie. 

— Protestation contre l'arrestation Ben Bella. 

— Décision de tenir le congrès à Tunis. 

— Reprise d'accusations de l'U.G.T.A. sur un 
pau nombre d'exactions et plainte auprès du 

— Motion approuvée par des organisations de 
pays démocratiques. où un tour de force magistral 
a pu être réalisé celui de ne pas parler d'élec- 
tions libres et contrôlées (ne serait-ce qu'interna- 
tionalement). 

— Protestation auprès du président du Conseil 
contre les sévices dont sont victimes les militants 
de l'organisation U.S.T.A. 

La 

Parce que nous avons dit ce que nous pensions 
de certaines attitudes de Ia C.IS.L. nous avons 
été accusés d'en faire le procès. 

Rien n'est plus inexact, car nous nous en som- 
mes tenus à des points volontairement secondaires. 

Ce procès reste à faire. 

I1 faut donc reprendre les divers points sui- 


vants : 
10 U.G.T.A. ET U.S.T.A. 


I1 n'est pas besoin d'être spécialiste de questions 
algériennes pour savoir que l'Union des syndicats 
des travailleurs algériens (US.T.A.) a un droit 
d'ancienneté sur l'Union générale des travailleurs 
algériens (U.G.T.A.) ; c'est l’U.S.T.A. qui, la pre- 
mière, fit sa demande d'adhésion à la C.IS.L. 

Pour quelles raisons exactes, après un vote 
d'abord nul et ensuite positif, ce fut l'U.G.T.A. qui 
fut admise il est difficile de le préciser. 

Indifférence ? Incompétence ? Quoiqu'il en soit, 
le choix se portait sur le satellite du F.L.N. lequel 
ne peut admettre, sous aucun prétexte les discus- 
sions avec l'U.S.T.A. dont les militants se réfèrent 
à l'autorité morale de Messali Hadi. 

La prudence et l'honnêteté exigeaient que la 
C.IS.L. ne se précipite pas pour prendre une 
décision qui était un véritable coup de poignard 
pour l'U.S.T.A. dont le caractère syndical était 
incontestablement plus valable que celui de l’U.G. 
T.A.. simple courroie de transmission du F.L.N. 

I1 eut fallu pourtant rechercher comment les 
effectifs de l'U.G.T.A. étaient obtenus ; on peut 
certes faire des gorges chaudes sur la faiblesse 
des effectifs F.O. dans les milieux européens 
mais comment et pourquoi sont brusquement ap- 
parus les effectifs dans les syndicats jusque-là dé- 
laissés. resteront des questions sans réponse. 

Quoiqu'il en soit, à une organisation qui s’ins- 
pire de la philosophie de Messali Hadj lequel, sous 
tous les gouvernements, a connu la prison, la 
C.IS.L. a délibérément choisi un groupement sous 
la dépendance stricte du F.L.N. dont une des fi- 
gures les plus connues est M. Ferhat Abbas, ex-par- 
lementaire nanti et profiteur de tous les régimes. 

Ainsi était rigoureusement officialisé une orga- 
nisation n'ayant de syndical que le nom, mais 
présentant le grand mérite de connaitre la manière 
de se faire respecter et craindre afin de rester 
le seul interlocuteur valable. 


(La fin au prochain numéro). 
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LA GIS.L, F0. ET L'ALGERIE 


J'ai trouvé l'article de Finidori, dans son compte 
rendu du congrès de Tunis (dernier numéro de la 
R.P.) un peu dur pour Bothereau, en ce sens que 
Bothereau à Tunis ne pouvait pas donner son opi- 
nion personnelle sur l'Algérie — opinion au reste 
forte connue — mais qu'il était là-bas mandaté par 
une organisation qui — comme toute organisation 
franaise — est très divisée Sur la question. 

En fait, Bothereau s'est abstenu dans la résolu- 
tion qui n'est pas très méchante et qu'un très grand 
nombre de syndiqués F.O. auraient votés puisqu'elle 
se contente d'indiquer la suppression de la liberté 
syndicale en Algérie, le droit de chaque peuple à 
se forger sa propre destinée et d'appeler les com- 
battants à un cessez-le-feu, « dans le cadre de 
l'amitié franco-algérienne ». 

On ne peut étre plus modéré. Mais cela n'a pas 
empêché l'U.D. F.0. d'Oran, par exemple, de sor- 
tir un nouveau couplet anti-algérien où l'on se ré- 
jouit des difficultés économiques du Maroc et de 
la Tunisie (!) et où l'on attaque Bothereau en ces 
termes : « L’'U.D. F.O. regrette profondément que 
le représentant français près de l'Exécutif inter- 
national n'ait pas cru devoir voter contre la pro- 
clamation de la C.I.S.L. mais s'abstenir. » 

La question qui se pose est donc celle-ci : Au delà 
de l’abstention, par qui sera influencée la confé- 
dération F.O. ? Par ceux qui — involontairement 
peut-être mais certainement en fait — maintien- 
nent le régime colonialiste ou par ceux qui veulent 
que soit entendu un langage un peu plus Taison- 
nable et un peu plus internationaliste ? Mais je 
pense que ces derniers ne crient pas assez fort... 


M. CHAUSSE. 





A traueus Les 


LIVPES 


DU BOLCHEVISME (|) 


par MICHEL COLLINET 





Michel Collinet a vécu depuis trente ans une ex- 
périence parallèle à la nôtre, avec quelque décalage 
dans le temps et dans l'espace. Mais tandis aue 
nous subissions une sorte de révélation progressive, 
et qu'à chaque étape importante, nous laissions tom- 
ber des commentaires occasionnels et empiriques, lui 
a voulu se fixer à chaque coude de la vallée, explo- 
rer le sous-sol, revenir à la source, même à la nappe 
souterraine. Les titres de ses livres en portent té- 
moignage La tragédie du marxisme, Essai sur Îa 
condition ouvrière, Esprit du syndicalisme. 

On peut sans doute discuter les conclusions de ces 
études — mais on ne peut négliger celles-ci. 

C'est avec le même intérêt qu'on lira la dernière 
œuvre de Collinet Du bolchevisme : évolution et 
variations du marxisme-léninisme. Non pour en dé- 
gager une doctrine, des thèses systématiques, pas 
même une philosophie de l'Histoire. Des matériaux 
pour un débat essentiel. 

Les lecteurs de la « R.P. » sont suffisamment pré- 
parés à cette redoutable prise de conscience. Depuis 
trente-trois ans, ils ont avancé, à pas de plus en 
plus rapides, sur cette steppe qui s'étend d'un Pan- 
théon déiabré au charnier et au camp d'’extermina- 
tion. Le plus dur c'est de refaire le chemin en sens 
inverse, de revenir au point de départ avec Collinet, 
de chercher sous les enthousiasmes congelés d'avant- 
hier, le fil qui mène aux écroulements d'hier et au 
néant d'aujourd'hui. 

Et cependant nous n’aurons rien tiré des quarante 
ans d'une monstrueuse et infernale expérience, si 
nous ne tentons pas, par une révision rétrospective, 
d'en fixer les caractères essentieis. 


(1) Editions du Livre contemporain. 


Collinet porte d'ailleurs le point de départ au dé- 
but du siècle, Disciple particuliérement respectueux 
du marxisme ie plus orthodoxe, Lénine concoit dés 
1903 une idéologie dont le parti qu'il construit avec 
une stricte rigueur n'est que l'agent d'exécution. 

Appliqués au pays où les concentrations  indus- 
tiielles surgissent tout cquipées en quelques points 
d'un empire encore féodai, les postulats marxistes se 
traduisent en une technique  insurrectionnelile de 
prise du pouvoir. A l'Eglise marxiste de Kautsky, 
dont les clercs doivent non « forcer l’Histoire, mais 
la rendre consciente aux masses populaires », Lénine 
également convaincu de la nécessité d’une conscien- 
ce socialiste extérieure à la realité ouvrière, substi- 
tue un ordre militaire restreint où le clerc est rem- 
placé par 1e soldat. 

De l'idéologie à la pratique jusqu'à la prise du 
pouvoir. Celle-ci consommée, 1e bolchevisme devient 
« une puissance maniant une idéologie » et né tout 
armé dans le cerveau de Lénine, s'identifie ensuite 
totalement à Staline. 

Tout s'explique par cette « inversion » fondamen- 
tale. La dictature ne peut durer qu'en adaptant ses 
actes « aux constantes nationales ». L'abandon du 
communisme de guerre, l'instauration en 1921 par 
Lénine de « la nouvelle politique economique » S'ex- 
plique par une « réaction pratique à l'experience de 
la dictature. La théorie intervient après coup pour 
justifier le tournant. 

Mais dès la mort de Lénine, il y a contradiction 
fondamentale entre les termes de la théorie et la 
réalité des actes. Un langage révolutionnaire est por- 
té par une propagande conservatrice, n'ayant pas 
d'autre objet que de consolider le pouvoir établi. 
Sous les successeurs de Staline, ce ne sont plus que 
propos de perroquets, sans rapport avec le contenu 
du discours. 

C'est-à-dire que plus rien n'existe en réalité des 
thèses ou des « mythes » de Lénine. 

Celui-ci avait cru sincérement à la nécessité d’un 
Etat revolutionnaire, de la dictature du prolétariat ; 
et il s'était rallié à la formule des « Soviets » parce 
qu'il y voyait l'accomplissement de sa thèse. Or, s’il 
y a toujours formeïlement des « Républiques sovié- 
tiques », les Soviets y ont disparu. 

Lénine avait voulu par la Révolution en Russie, 
alors que le préalable marxiste d'un épanouissement 
capitaliste n'y était pas réalisé, saisir la chaine im- 
périaliste en son maillon le plus faible ; mais com- 
me Trotsky, il n'a pas cessé de proclamer que la réa- 
lisation du socialisme ne pouvait aboutir en la seule 
Russie et qau'elle postulait la Révolution mondiale. 
Staline a imposé au contraire la theorie du « socia- 
lisme dans un seul pays », lui et ses successeurs ont 
utilisé l'idée antiimpérialiste, comme un moyen de 
combat contre les puissances rivales et une couver- 
ture pudique pour leur propre impérialisme. 

Lénine est demeuré fidéle à la lutte des classes, 
moteur marxiste d2 toutes transformations politi- 
ques, mais en identifiant arbitrairement le parti et 
l'avant-garde ouvrière. Depuis sa mort, tout acte di- 
plomatique ou militaire du gouvernement de Moscou 
est qualifié d'acte de lutte de classes. Le même pro- 
cessus a remplacé l'action révolutionnaire du bol- 
chevisme primitif par l'action militaire de l'armée 
soviétique. 

I1 est difficile d'établir que Lénine s’accordait avec 
tous les grands théoriciens socialistes et concevait 1e 
socialisme comme l'établissement de nouvelles rela- 
tions sociales, conformes à un idéal aujourd'hui plus 
que séculaire. 

C'était sans doute ce qu'il espérait avant la prise 
du pouvoir. Ses derniers avertissements, avant sa 
mort, traduisaient ses craintes du « bureaucratisme » 
sans exprimer nettement son souci du « mieux-être » 
ouvrier, 

La question ne se pose plus sous Staline et ses 
successeurs. Que ceux-ci cêdent plus ou moins faci- 
lement aux pressions populaires, ils n'en sont pas 
moins les représentants d'un système « conservateur, 
autarcique et impérialiste ». Leur étatisme, qu'il 
aboutisse à la collectivisation de l'agriculture ou im- 
pose la priorité de l'industrie lourde, apparait de 
plus en plus comme un système se suffisant à lui- 
même et n'ayant pas d'autre but que de se conso- 
lider. 

Rien ne reste donc de la théorie du bolchevisme, 
rien aue l'idée-force d’un parti monopolisant le pou- 





voir. Et toutes les démonstrations de Collinet, basées 
sur de scrupuleuses interprétations des événements 
décisifs, aboutissent à ce caractère essentiel, exclu- 
sif aujourd'hui, du « marxisme-léninisme ». 

Collinet a terminé son livre en décembre 1956. Le 
massacre du peuple hongrois jette une lueur fulgu- 
rante sur sa conclusion. Et même si nous réservons 
encore notre jugement sur l'origine du bolchevisme, 
sur la filiation entre Lénine et Staline, nous approu- 
vons sans réserves le verdict de Collinet, contre les 
assassins des révolutionnaires hongrois. N'est-ce pas 
d'ailleurs la preuve la plus convaincante que, trahi 
par les idéologues, le socialisme survit par la spon- 
tanéité des rébellions populaires menées dans tout 
l'empire stalinien, par une jeunesse qui n'ayant con- 
nu que là pratique totalitaire, à liquidé d’un coup 
le verbalisme socialiste imposé par les clercs et les 
soldats de la dictature. — R,. H. 





Cercle Zimmerwald 


La Conférence de H. Rolland 
sur l'Italie ouvrière 


Parler de la situation du mouvement ouvrier en 
Italie constitue une entreprise difficile pour celui 
qui s’est trouvé à l'étranger pendant longtemps. Le 
fait que je sois Italien d'origine et que je vienne 
de passer plusieurs semaines dans le pays ne me 
donnent pas qualité pour traiter du problème ou- 
vrier, ou de toute autre question, avec autorité. 
Tout ce que je puis faire est de communiquer mes 
impressions celles d’un homme revenant à son 
pays natal après de longues années d'absence. Les 
fréquentes visites effectuées au cours des dernières 
années ont été trop rapides pour qu'elles m'aident 
à dominer la complexité de la vie économique €t 
politique de la péninsule. Des entretiens menés 
avec de très nombreux Italiens, appartenant ou non 
aux divers partis et aux fractions innombrables de 
ces partis, j'ai eu l'impression qu'il n'existe plus en 
Italie de parti, qu'il soit de gauche ou du centre, 
intéressé à transformer fondamentalement la struc- 
ture de l'Etat politique ou celle de l’économie. 

C'est au moment où se célébrait le X° anniver- 
saire de la fondation de la République que s'annon- 
cait la crise la plus curieuse — pour employer un 
adjectif lénifiant — au sein du gouvernement. Le 
nouveau gouvernement ne pouvail obtenir l'accord 
des Chambres sans le soutien des ennemis les plus 
déclarés de la loi les Monarchistes et les Fascis- 
tes. Ces deux groupes n'hésiteraient pas à lancer le 
pays dans les aventures les plus désastreuses dans 
l'espoir de reconquérir le pouvoir. Il m'apparait que 
le vieux système monarcho-fasciste de l'Etat n'a 
pas subi de transformations lors de l'avènement de 
la République et de la proclamation de la nouvelle 
Constitution. Plusieurs lois fascistes demeurent en 
vigueur, sans parler du code monarchiste, dont le 
contenu fleure souvent les temps des Bourbons. 

Avec l'exception de la période du fascisme, il faut 
tenir compte que l'agitation socialiste a été menée 
pendant soixante ans, tant dans le domaine poli- 
tique que sur le terrain économique. Et quand je 
parle d'agitation socialiste, je pense à tous les grou- 
pements de gauche, depuis les socialistes 1es plus 
pâles jusau’aux communistes et aux anarchistes, 
aux courants politiques comme aux organisations 
syndicales, Sans compter qu'à cette série de réfor- 
mateurs sociaux et de révolutionnaires il faudrait 
ajouter dans une grande mesure l'élément répu- 
blicain, avec le parti et les petits groupements. 

Quelles transformations fondamentales ont pro- 
voqué2s toutes ces années d'efforts socialistes et ou- 
vriers 2? L'Italie reste aujourd'hui, aux côtés des 
pays situés au delà du rideau de fer et de l'Espa- 
gne, le pays le plus antidémocratique d'Europe. ân- 
tidémocratique au point que parfois les décisions des 
Cours Constitutionnelles elles-mêmes sont négligces 
par le pouvoir arbitraire de la police. De plus, l'in- 
tervention de l'Eglise cans chaque aspect de la vie 
n'a jamais été aussi grande qu'aujourd'hui. On dit, 
et c'est une indiscutable réalité, qu'il y a en Italie 
au moins dix millions d'habitants — sur cinquante 
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— qui subissent le pouvoir du clergé. La tradition 
républicaine, la tradition de l'ensemble du mouve- 
ment socialiste ont toujours été opposées à l'Eglise. 
Et maintenant, depuis la « Libération », depuis l'en- 
trée en vigueur de la nouvelle Constitution, le pou- 
voir de l'Eglise s'est renforcé sans frein. 

Le Traité de Latran, signé par Mussolini pour des 
raisons de tactique politique, a été maintenu in- 
tact par les rédacteurs de la Constitution et est 
devenu partie intégrante de la législation du nou- 
vel Etat républicain. Un trés petit nombre d'hom- 
mes courageux ont osé s'opposer all pouvoir crois- 
sant du clergé, et l'on peut dire qu'actuellement 
ceux qui ont le courage de se dresser contre ce 
pouvoir publiquement sont moins nombreux encore. 
Il apparait que ce qui anime la plupart des hom- 
mes poiitiques est le désir d'accéder à des fonctions 
de pouvoir ; de là la facilité avec laquelle beaucoup 
acceptent de s'entendre avec l'Eglise. Nul ne sera 
surpris de voir comment les communistes s’'ingé- 
niérent sans honte et par les voies les plus tor- 
tueuses, à rendre leur parti acceptable par l'Eglise, 
mais il est plus étonnant d'observer l'attitude d'un 
secteur de la p'esse et d'une partie des dirigeants 
socialistes de gauche qui affirment qu'il n'est pas 
de conflit fondamental entre le socialisme et l'Eglise 
qui ne puisse être réglé. On peut en déduire qu’au 
cas où les socialistes obtiendraient l'autorisation de 
gouverner de là part des milieux d'Eglise, ce serait 
encore l'Eglise qui tirerait les ficelles des marion- 
nettes. En revarche il suffit de regarder le niveau 
du système scolaire public (la plupart des enfants 
sont obligés de quitter l’école à l'âge de 11 ans, 
après la 5: élémentaire), pour constater que l'édu- 
cation a été concue de facon à ne permettre qu'à 
quelques privilégiés d'atteindre les sommets. 

Sur ce théme et sur d'autres problèmes qui inté- 
ressent le « petit peuple », des Italiens ont écrit 
des articles nombreux et courageux, L'économiste 
Ernesto Rossi a mené une guerre individuelle con- 
tre les tares du régime italien actuel. Ces campa- 
gnes ont cu leurs échos au Parlement. Mais en- 
suite ? Rien ou peu de choses en est sorti. 

Revenons-en au mouvement ouvrier. Le mouve- 
ment syndical italien est-il plus fort qu'à l'époque 
pré-fasciste ? Si l'on tient compte de ce que les 
organisations syndicales se trouvent plus que ja- 
mais contrôlées par les partis politiques, il faut en 
conclure que le mouvement ouvrier était plus sain 
avant le fascisme. Il existait du moins à cette épo- 
que l'Union Syndicale Italienne, le Syndicat des 
Cheminots et de nombreuses Bourses du Travail qui 
ne relevaient d'aucun parti politique. Même si ces 
organisations n'étaient pas fortes numériquement, 
l'activité de leurs membres et de leurs animateurs 
était telle qu'elle maintenait éveillés les syndicats 
conservateurs plus puissants. On peut expliquer la 
main-mise totale des partis politiques sur le mouve- 
ment syndical par le déclin de l'influence anarcho- 
syndicaliste, autrefois sensible, et à la décadence du 
mouvement anarchiste en général. 

Presque tout le monde reconnait en Italie que 
la subordination du mouvement syndical aux partis 
politiques est regrettable. Le destin politique des 
chefs de partis qui sont en même temps chefs syn- 
dicaux, ou qui sont intimement liés aux syndicats 
est toujours l’objet d’une attention particulière. 
Les intérêts des masses laborieuses passent au sc- 
cond plan, quand ils ne sont pas négligés, dès lors 
que les perspectives des directions et des partis 
sont solidaires. Tout derniérement il a été ques- 
tion de réumnifier le mouvement syndical, avec la 
garantie d'une certaine indépendance envers les 
partis politiques. On voudrait voir se réaliser ce 
projet pour se convaincre de sa possibilité. L'idée 
de voir un œuelconque des partis actuels — depuis 
les chrétiens démocrates jusqu'aux socialistes de 
gauche et de droite jusqu'aux communistes — rel&- 
cher tant soit peu leur emprise sur les masses orga- 
misées parait presque inconcevable. Cela signifie- 
rait que les chefs ouvriers renonceraient à utiliser 
les organisations syndicales à des fins politiques, 
et qu'ils abandonneraient toute fonction politique. 

Qui peut imaginer, présentement, ou dans un 
avenir plus ou moins éloigné, les dirigeants politico- 
syndicaux italiens renoncer à leurs multiples privi- 
lèges afférant aux fonctions politiques, et notam- 
ment æux sinécures du Parlement et du Sénat ? 
S'il y avait la moindre velléité de leur part de 
prendre ce chemin, ils commenceraient par obtenir 


la réduction du nombre des représentants aux deux 
Chambres, au lieu d'en exiger l'augmentation. D'au- 
tres nations, dont la population est beaucoup plus 
importante, comme les Etats-Unis par exemple, pos- 
sédant plus de trois fois le nombre d'habitants de 
l'Italie, s'en tirent avec 432 membres à la Chambre 
des Représentants ct 96 sénateurs. En Italie, il y a 
609 députés et 230 sénateurs. Cela me semble un 
poids mort excessif pour les épaules du peuple ita- 
HÊ 


J'ai signalé le déclin de ce qui fut autrefois un 
mouvement anarchiste fort et prometteur. Cette dé- 
cañence mériterait une étude particulière, Il à sou- 
vent été dit que le peuple italien avait une men- 
talité anarchiste naturelle, mais aucune preuve évi- 
dente n'existe pour étayer cette opinion. Ce qui 
existe Chez la plupart des Italiens c'est un grand 
mépris pour tout ce qui est légal, mais cela me si- 
gnifie pas qu'ils soient anarchistes pour autant, 
que ce soit sur le plan philosophique ou pratique. 
Il existe une sorte de rebellion chaotique qui s’ex- 
plique par des raisons historiques et économiques, 
mais non par des convictions. Trop souvent ces deux 
éléments ont été confondus volontairement. Les 
uns ont estimé utile de montrer que l'anarchisme 
signifiait le désordre ; d'autres que le mouvement 
lui-même est dangereux ; et les anarchistes qui sont 
victimes ce la définition courante du « désordre » 
ont entretenu l'illusion de f&ire partie d'un vaste 
mouvement. 


C'est sans doute la raison pour laquelle ce qui 
reste du mouvement aime tant vivre dans le passé. 
Avec la disparition de Malatesta, puis peu aprés 
celle de Luigi Fabbri, le mouvement anarchiste ita- 
lion a perdu s2s deux animateurs les plus respec- 
tés. Tous deux défendaient la conception d'un mou- 
vement bien organisé et responsable, participant 
&ux organisations ouvrières, Sans doute leur mort 
marque-t-eile le début d'une décadence rapide d'un 
courant auquel ils avaient consacré entiérement 
leur existence. Je crois qu'une autre raison, plus 
fondamentale, a contribué à cette décadence l'ab- 
sence d'une forte organisation enracinée dans le 
mouvement syndical. Le grani défaut du mouve- 
ment anarchiste italien se trouve dans le fait qu'il 
n'a jamais été capable de se construire une crga- 
nisation durable, Même à l'époque de sa poussée il 
était l'œuvre de fran:s-tireurs. De nombreux diri- 
geants anarchistes et de nombreux militants sem- 
blaient plus intéressés par ce que les autres fai- 
saient mal que par ce qu'ils ne faisaient pas cux- 
mêmes, Inutile d'ajouter que le mouvement perdit 
beaucoup de ses énergies comme conséquence d'in- 
terminables querelles intérieures. 


Immédiatement après 14 guerre, le mouvement 
traversa une période de regain en force et en pres- 
tige, mais elle fut de courte durée. En dehors de 
son manque d'organisation, il souffrit de l'absence 
de nouveaux adhérests et d'1ne pénurie quasi com- 
pléte de jeunes éléments. Le peuple, et plus parti- 
culiérement les jeunes. ne vit plus d'espoirs éphé- 
méres : ils désirent des buts dont la réalisation 
puisse étre atteinte au moins partiellement, au cours 
d'une vie d'homme. Le scntiment qui domine est 
que chscun vit dans la société présente bonne ou 
mauvaise, et qu'il ne faut pas vivre à l'écart, en 
attendent que le but final soit atteint d'un seul 
coup. 

L'Union Syndicale Italienne, les Cheminots, d'au- 
tres organisations à base économique, répondirent 
autrefois au besoin d'affronter les problèmes immé- 
diats des masses ouvrières, Aujourd'hui, seuls les 
politiciens occupent le terrain, et la classe ouvrière 
continuera à servir de ballon pour les hommes et 
les partis qui luttent pour le pouvoir. L'Italie vit 
une période de confornmisme. L3 non-°o6n ovni 
se font de plus en plus rares. Les jeunes sont plus 
spécialement victimes de cette situation. Combien 
de temps durera cette période ? Nul ne le sait. Tout 
ce qu'il est possible d'affirmer c'est que la pensée 
numaine ne demeure pas indéfiniment prisonnière 
dans sa prison du conjiormisme. Un jour, quelque 
part, d'une certaine facon, de nombreux hommes et 
de nouveaux mouvements surgiront, peut-&tre sous 
de nouveaux noms et sous les dehors de nouvelles 
philosophies, mais engagés dans le même effort vers 
plus de progrès et vers l'émancipation Mais je ne 
pense pas qu'en aucune façon les futurs mouve- 
ments suivront les sentiers du passé. 


LES FAÏTS DU MOIS 


JEUDI 22 AOUT. — Les Occidentaux proposent à la 
Conférence du désarmement de suspendre pen- 
dant deux ans les expériences nucléaires. 

Les dirigeants syriens affirment que leur pays 
n'est pas un satellite de l'U.R.S.-S. 








VENDREDI 23 AOÛT, — La General Motors refuse la 
proposition de Walter Reuther sur la diminution 
des prix de vente. 


SAMEDI 24 AOUT. — Le Roi Séoud invite le prési- 
dent de la République syrienne et le président 
Nasser à une rencontre à Riad. 

En Algérie, violent engagement près de Mac- 
Mahon. 


MARDI 27 AOÛT, — On annonce le lancement d’une 
fusée balistique intercontinentale soviétique, 
Au sous-comité qu désarmement, M. Zorine, dé- 
légué soviétique, repousse les propositions occi- 
dentales, en termes violents. 


MERCREDI 28 AOUT. — Grave défaite militaire 
communiste en Birmanie, 
Le gouvernement français décide le blocage 
général des prix industriels au 31 juillet. 
A Genève, négociations franco-égyptiennes. 
Aux Etats-Unis, la loi sur les droits civiques 
des Noirs est votée. 
Le siège de sénateur de Mac-Carthy revient à 
un démocrate. 


VENDREDI 30 AOUT. — Vote en Corée du Nord : 
99 % des voix pour le gouvernement. 


SAMEDI 31 AOUT. — Constitution de la Fédération 
malaise, 


DIMANCHE 1er SEPTEMBRE. — Grave incident à la 
frontière algéro-tunisienne, 


LUNDI 2. — Manifestation publique anticommuniste 
dans l'Etat de Kérala (Inde) placée sous gou- 
vernement communiste. 

— Ouverture du congrès des Trade-Unions à 
Blackpool. | 

— Appel du $. N. des Instituteurs aux auto- 
rités francaises et aux responsables de la rébel- 
lion algérienne. 


MARDI 3. — Note de l'U.R.S.S. sur le Proche-Orient. 

— Le Conseil de la Fédération Nationale des 

Syndicats Agricoles se prononce contre la politi- 
que du gouvernement. 


MERCREDI 4. — Le parti ouvrier unifié de Pologne 
sans nier le droit de grève s'oppose à cette for- 
me inopportune de lutte. . ., | 

— Grèves de 4 heures pendant 2 jours dans les 
transports en commun de Rome, 
— Je Conseil National de la Confédération du 


patronat s'élève contre le blocage des -prix. 


JEUDI 5. — Le gouverneur de l’Arkansas (USA) mal- 

gré les décisions de la Cour Suprême, fait appel 

à la troupe pour maintenir la ségrégation sco- 
laire., . EE LES 

_— Grève dans les chantiers navals de Bilbao 

(Espagne). 


— Note. de l'URSS qui proteste contre les 
projets imilitäires d'alliance franco-israélienne. 
— Le Congrès des Trade-Unions pour ià coo- 


pération avec la zone du libre-échange. 


SAMEDI 7. — Le Congrès des Trade-Uniôns pour 18 

suspension des expériences nucléaires. D 

— Mise en garde du Comité d'Entente des an- 
ciens combattants d'Algérie contre tout projet de 
loi-cadre sur l'Algérie. 

— Ajournement sine die des travaux du sous- 
comité de désarmement de Londres. 

— La commission internationale des juristes 
déclare injustifiée l'intervention soviétique en 
Hongrie et illégal le gouvernement Kadar. 


MARDI 10. — Le président polonais Gomulka arrive 

à Belgrade. 

Etat d'urgence à la frontière algéro-tunisienne. 

Malgré la décision du juge fédéral le gouver- 
neur de l'Arkansas (USA) persiste à interdire 
l’école de Little-Rock aux élèves noirs. 

Examen de l'affaire hongroise à l'assemblée de 
l'O.N.U. 


MERCREDI 11. — Grève de 48 heures dans Îes bou- 
langeries. 


VENDREDI 13. — Accord entre les trois syndicats de 
métallurgistes de Nantes. 


SAMEDI 14. — L'O.N.U. condamne l'intervention s0- 
viétique en Hongrie par 60 voix contre 10 (dont 
la Yougoslavie) et 10 abstentions (9 membres du 
groupe afro-asiatique et la Finlande). 


DIMANCHE 15. — Elections en Allemagne occiden- 
tale : le parti chrétien démocrate avec 502 & 
des voix gagne 2.500.000 voix sur 1963 ; le parti 
social démocrate avec 31,7 % des voix en gagne 
1.500.000. 


MARDI i7.— Coup d'Etat militaire däfis le Thaïlande. 
Déclaration polono-yougosiave, 
Elections syndicales en Espagne. 


MERCREDI 18. _— Conseil national du Parti socialiste 
à Puteaux. 


JEUDI 19. — Manifestation à Nantes des ouvriers 
de la métallurgie et du bâtiment. | 
Par 2.970 mandats contre 656 et 132 absten- 
tions, le Conseil national socialiste approuve l& 
loi-cadre pour l’Algérie. 


VENDREDI 20. — Hausse du taux d'escompte de 18 


Banaue d'Angleterre. | 
Grèves tournantes aux chantiers navals de S$t.- 


Nazaire. 


SAMEDI 21. — Accord à la « table ronde » des chefs 
de groupes politiques sur le projet de loi-cadre. 


MARDI 24, — A Littie-Rock (USA) violentes manifes- 
tations contre la présence d'élèves noirs dans 


le lycée central. 
La Fédération des maires de l’Algérois Se Dro- 
nonce contre la loi-cadre. 
Le chef F.L.N.de la zone d'Alger arrêté dans la 
Casbah. 


MERCREDI 25. — Des parachutistes de l’armée fédé- 
rale sont arrivés à Little-Rock (USA) pour assu- 
err le respect de la 10i fédérale interdisant 1a 


ségrégation scolaire. 


VENDREDI 27. — Le gouvernement pose la question 
de confiance sur la loi-cadre pour l’Algérie. 


SAMEDI 26. — Grève de 24 heures en Argëñtine (50 CA 
de grévistes). 
LUNDI 30. — Le ÿouvernerient démissiohne, étant 


mis en minorité sur la loi-ceadre Där 279 voix 
contre 253. 
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Pour vous libérer des slogans sur l’Extrême-Orient 


LISEZ 


LA CHINE 


Ses trois millénaires d'histoire 


> 





Ses cinquante ans de révolution 


par Robert LOUZON 
400 francs franco 


Pour vous libérer des mensonges du totalitarisme 


Pourquoi et comment se bat 
la Hongrie ouvrière 


(Documents hongrois authentiques 
Avant propos de Louis MERCIER) 


L'exemplaire : 50 fr. — Colis de 20 : 500 fr. 


Pour vous libérer de la corruption bourgeoise 


LISEZ 


Refus de parvenir 


de A.-V. JACQUET 
650 francs 





Adresser les commandes à LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


a à A Saab des AE je nd PACE sie 20 a LE nee 2 DE SAN" Er 7 eù 


